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Mot du président 

Cher(ère)s membres, 

/ΩŜǎǘ  ŀǾŜŎ  ŞƴƻǊƳŞƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǉǳŜ ƧŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇƭƛ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ мн ŘŜǊƴƛŜǊǎ 

mois. Cette année fut particulièrement exigeante dans la mesure où nous avons dû 

ŎƻƳǇƻǎŜǊ ŀǾŜŎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ  

Grâce au travail de  Mirane,  Alexandre, Émilie  et  Rebecca,  DAO a non seulement 

maintenue la qualité des services, mais a également su innover et exceller au niveau de 

ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŀǾŜŎ ƘǳƳƛƭƛǘŞ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ŦƛŜǊǘŞ ǉǳŜ ƧŜ ǊŜƳŜǊŎƛŜ 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀŎcompli au cours de la dernière année.   

Je souhaite également souligner mon immense privilège de travailler avec un Conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝǎǘ ƘƻǊǎ ǇŀƛǊΦ [ŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 

approche de gestion participative a fait en sorte que les membres du Conseil ont été 

grandement sollicités au cours de  la dernière année afin de participer à divers projets, 

ŘŜƳŀƴŘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴ ŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƭŀ 

permanence.  

Il est également important ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘ Ŝǘ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ 

au sein du Conseil. Je voudrais souligner le départ de Marylène Bernier qui a tant 

contribué par son engagement exemplaire, ainsi que Maude Pilon, pour ses 10 ans de 

service au Conseil et maintenant considérée comme une « bâtisseuse de la Défense des 

droits » de DAO. Malgré ces départs, notre équipe a simultanément gagné plusieurs 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎΦ Lƭ ƳŜ Ŧŀƛǘ ŘƻƴŎ ǇƭŀƛǎƛǊ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ [ƛǎŜ ;ƳŀǊŘΣ YŀǊƭ /ƭŀǳŘŜΣ 

Radney Jean-Claude et AntoiƴŜ aƻƛǎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 5!hΦ   

CƛƴŀƭŜƳŜƴǘΣ ƧŜ ǎǳƛǎ ǘǊŝǎ ŎƻƴǘŜƴǘ ŘŜ Ǿƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƴƻǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŜǎǇŝǊŜ ǉǳŜ 

vous partagez mon enthousiasme au regard des succès que nous avons accomplis.  

Solidairement, 

 

 

Jean Daniel Jacob 

Président 
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Ordre du Jour AGA 

 

1.  Ouverture de lôassembl®e g®n®rale annuelle 

 

2.   Pr®sentation des membres du conseil dôadministration de 2016-2017 

 

3.  Nomination dôun(e) pr®sident(e) et dôun(e) secr®taire dôassembl®e 

 

4.  Lecture et adoption de lôordre du jour 

 

5.   Adoption du procès-verbal de lôassembl®e g®n®rale annuelle du 09 juin 2016 

 

6.   Pr®sentation et r®ception du rapport de lôauditeur ind®pendant au 31 mars 2017 

 

7.  Nomination de lôauditeur ind®pendant pour lôann®e 2017-2018 

 

8.       Pr®sentation et adoption du rapport annuel dôactivit®s 

 

9.       Présentation des lignes directrices du plan dôaction 

 

10.  Nomination dôun(e) pr®sident(e) et dôun(e) secr®taire dô®lection 

 

11.  Mise en nomination et présentation des candidats-tes ¨ lô®lection du conseil 

 

  ð PAUSE DE 15 MINUTES ï 
 

12.  £lection des membres du conseil dôadministration pour 2017-2018 

 

13.  Souhait de lôAssembl®e 

 

14.  Lev®e de lôassembl®e  

 

Ordre du jour 
Assemblée générale annuelle 2017 

de Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ  

Le lundi 5 juin 2017 à 18 h, au LAB (salle communautaire) 

48, rue Frontenac, Gatineau (Québec) 
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Procès-Verbal AGA 

 

MEMBRES PRÉSENTS : NON-MEMBRES PRÉSENTS : 

Hélène Bellemare                                                     Sylvie Charbon                                            
Marylène Bernier                                                      René Coignaud 

Jean-René Boulianne  Émilie Couture-Glassco 
Jean-Daniel Jacob Josiane Fleury 

Isabelle Jacques                                                       Rebecca Labelle 

Katharine Larose-Hébert Alexandre Métras 
Laurier Riel Mirane Nouh Omar 

Christine Nadeau Colette Paré 

François Pénzes                                                        Yves Séguin 

Maude Pilon Daniel St-Jean 

 

1- h¦±9w¢¦w9 59 [Ω!{{9a.[;9 GÉNÉRALE ANNUELLE 
 

 Il est 18 h 20 et la présidente, Katharine Larose-IŞōŜǊǘΣ ƻǳǾǊŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜΣ souhaite la bienvenue 

aux personnes présentes et vérifie le quorum. 

Elle explique les changements effectués dans la dernière année relativement à la nouvelle 

approche de gestion participative et en fait une brève présentation. 

2- PRÉSENTATION DES MEMBRES DU /hb{9L[ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb 59 нлмр-
2016 
 

Katharine Larose-IŞōŜǊǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭƛǾǊŜ ǎƻƴ ƳŜǎǎŀƎŜ 

Ł ƭΩAssemblée. Elle indique les principales réalisations du CA durant la dernière année.  

Procès-verbal 
Assemblée générale annuelle 2015-2016 

de Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 

Tenue le jeudi 9 juin 2016, à 18 h, 

Au LAB, 

48, rue Frontenac, Gatineau (Québec) 



Madame Katharine Larose-Hébert, présidente 

Madame Maude Pilon, vice-présidente 

Madame Isabelle Jacques, trésorière 

Monsieur Jean-Daniel Jacob, secrétaire 

Madame Marylène Bernier, administratrice 

Monsieur Christine Nadeau, administratrice 

Monsieur François Pénzes, administrateur 

Les employé-e-s se présentent par la suite et font, à tour de rôle, une brève description de leur 

implication à DAO. 

Madame Mirane Nouh Omar, conseillère 

Monsieur Alexandre Métras, conseiller 

Madame Rebecca Labelle, adjointe à la coordination 

Madame Émilie Couture-Glassco, coordonnatrice 

Madame Colette Paré, coordonnatrice intérimaire 

3- bhaLb!¢Lhb 5Ω¦b-E PRÉSIDENT-9 9¢ 5Ω¦b-9 {9/w;¢!Lw9 5Ω!{{9a.[;9 
 
Katharine Larose-Hébert suggère monsieur Yves Séguin et madame Rebecca Labelle 

respectivement comme président et ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΦ [Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊƻŎŝŘŜƴǘ ŀǳ ǾƻǘŜΦ 

Il est proposé par Laurier Riel 

Appuyé par Jean-Daniel Jacob 

Que ƳƻƴǎƛŜǳǊ ¸ǾŜǎ {ŞƎǳƛƴ ŀƎƛǎǎŜ ŎƻƳƳŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΦ 

Il est proposé par Jean-Daniel Jacob 

Appuyé par Maude Pilon 

Que madame Rebecca [ŀōŜƭƭŜ ŀƎƛǎǎŜ ŎƻƳƳŜ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΦ 

!ŘƻǇǘŞŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ 

¸ǾŜǎ {ŞƎǳƛƴΣ Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΣ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ƳŜǘǘǊŀ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜΦ 

4- [9/¢¦w9 9¢ !5ht¢Lhb 59 [Ωhw5w9 5¦ Wh¦w 
 
Le ǇǊŞǎƛŘŜƴǘΣ ¸ǾŜǎ {ŞƎǳƛƴΣ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ƭΩAǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ǎŀƴǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘŜǊ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ YŀǘƘŀǊƛƴŜ [ŀǊƻǎŜ-Hébert ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩƛƴǾŜǊǎŜǊ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ 5 et 6, afin de 
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ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŀǳŘƛǘǊƛŎŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ǎƻƴ 

ǊŀǇǇƻǊǘΣ Ŝǘ ŘŜ ǉǳƛǘǘŜǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΦ 

Il est proposé par Jean-René Boulianne 

Appuyé par Marylène Bernier 

vǳŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ǎƻƛǘ ŀŘƻǇǘŞ ǘŜƭ ǉǳŜ ƳƻŘƛŦƛŞΦ 

!ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ. 

5-  PRÉSENTATION ET RÉCEPTION DU RAPPORT DE [Ω!¦5L¢9¦w Lb5;PENDANT 
AU 31 MARS 2016 
 
aŀŘŀƳŜ 5ŀƴƛŜƭƭŜ .ƻǳƭŀȅΣ ŘŜ ƭŀ ŦƛǊƳŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ WŀŎǉǳŜǎ ¢ǊǳŘŜƭΣ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ 

ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩAssemblée. 

6- ADOPTION DU PROCÈS-V9w.![ 59 [Ω!{{9a.[;9 GÉNÉRALE ANNUELLE DU 
10 JUIN 2015 

 

[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΣ ¸ǾŜǎ {ŞƎǳƛƴΣ ŀŎŎƻǊŘŜ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ǳƴŜ ōǊŝǾŜ ƭŜŎǘǳǊŜ Řǳ 

procès-verbal. Il révise sommairement page par page le document et propose quelques 

modifications. 

Il est proposé par Katharine Larose-Hébert 

Appuyé par Jean-Daniel Jacob 

Que le procès-ǾŜǊōŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ нлмр-2016 soit adopté tel que 

modifié. 

!ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ  

7- bhaLb!¢Lhb 59 [Ω!¦5LTEUR INDÉPENDANT th¦w [Ω!bb;9 2016-2017 
 
Madame Katharine Larose-Hébert propose la même firme, ǎƻƛǘ WŀŎǉǳŜǎ ¢ǊǳŘŜƭΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ 

états financiers de la prochaine année. 

Il est proposé par Katharine Larose-Hébert 

Appuyé par Isabelle Jacques 

Que la firme Jacques Trudel soit reconduite dans ses fonctions pour la prochaine année. 

!ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘé. 

8- PRÉSENTATION ET ADOPTION DU RAPPORT ANNUE[ 5Ω!/¢L±L¢;{ 
 
[ŀ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƛƴǾƛǘŞŜ Ł ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ł ƭΩ!ssemblée le rapport annuel ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ 

ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΣ ŎƘŀŎǳƴ Ł ǎƻƴ ǘƻǳǊΣ Ŝƴ ŀōƻǊŘŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǎǇŜŎǘǎΣ Řƻƴǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ 



dans ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞΣ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎΣ ƭŜǎ 

tendances observées en lien avec la Loi P-38.001, et les changements que le gouvernement actuel 

ŀ ƻǳ ǎΩŀǇǇǊşǘŜ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ La permanence répond 

également aux questions des participants et prend note des commentaires émis. Les personnes 

présentes peuvent de plus suivre les exposés successifs dans les exemplaires du rapport annuel, 

qui leur ont été distribués à leur arrivée. 

MoƴǎƛŜǳǊ CǊŀƴœƻƛǎ tŞƴȊŜǎ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ sous réserve, tenant 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŎƻǉǳƛƭƭŜǎΣ ƴƻǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳŘƛǘǊƛŎŜΣ ŀȅŀƴǘ ǎǳƛǾƛ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 

dans le rapport annuel. 

Il est proposé par Christine Nadeau 

Appuyé par Hélène Bellemare 

vǳŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻƛǘ ŀŘƻǇǘŞ ǘŜƭ ǉǳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎŜǊǾŜ 

émise. 

!ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ. 

9- PRÉSENTATION DES LIGNES DIRECTRICES DU P[!b 5Ω!/¢Lhb 
 
La permanence présente les grandes lignes directrices Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ŀƴƴŞŜΣ 

ǎƻƛǘ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜΣ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΣ 

Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻŦŦŜǊǘŜǎ ǇŀǊ 5!h ŀǳȄ ǳǎŀƎŜǊǎ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 

HOMMAGE À DANIEL ST-JEAN 

{ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀƴƴŞŜ 2016-2017, la présidente, Katharine Larose-Hébert, rend hommage à monsieur Daniel St-

Jean pour son implication marquante, à titre de directeur de lΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ 

ŘŜǊƴƛŜǊΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀŎƘŜǾŞŜΦ 

10- PROPOSITION ET ADOPTION DE MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS 
GÉNÉRAUX 
 
Madame Marylène Bernier explique la démarche ayant donné lieu à la modification des 

règlements généraux. Certains changements reflètent le nouveau mode de gestion participative 

ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǾƛǎŜƴǘ ǘƻǳǘ simplement à accélérer le 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎΣ Ŝǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ 

ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǳǊ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ Ł ƭŜǎ 

considérer également, et ce, dans leur enseƳōƭŜΣ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ Řǳ ǇŀǊǘƛ ǇǊƛǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƴ ƳŜƳōŜǊǎƘƛǇΦ [ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ 

ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ǊŜǾǳ Ŝǘ ŎƻǊǊƛƎŞ ŀȅŀƴǘ ǘǊŀƛǘ ŀǳȄ ŎƻǉǳƛƭƭŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 

intéressée pourra obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, en communiquant avec elle. 
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[ΩAssemblée est invitée à faire la lecture des articles visés et des modifications proposées, et à 

ǾƻǘŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǊŞǎƻlution globale. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎǇƛǊŞ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ 

ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ vǳŞōŜŎ 

(AGIDD-SMQ). À titre de membre régional, Droits-Accès ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŀǾŀƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎΩŞǘŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ƭŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 

application. 

wŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǳƴŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎ 

Řǳ ŎƻŘŜ ŘΩŞǘƘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ƛƴǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴǎ 

Ŝǘ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƴƻƳƳŜǊΣ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ƭΩǳƴ 

de ses membres à titre de responsable de la réception et de ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ, suite à 

ƭΩAǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜΦ 9ƭƭŜ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

est également constitué à cet effet et que ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ǳƴŜ 

approche visant la résolution proactive des insatisfactions. 

Les modifications suivantes sont proposées aux règlements généraux de Droits-Accès de 

ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ : 

VERSION ACTUELLE 

3.1.2  !ÆÆÉÒÍÅÒ ÅÔ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÕÎ ÐÒïÊÕÇï ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓȟ ÅÔ ÃÅȟ ÑÕÅÌ ÑÕÅ ÓÏÉÔ ÌÅÕÒ ÒÁÃÅȟ 

leur religion, leur orientation sexuelle, leur état de santé et leur style de vie. 

VERSION MODIFIÉE 

3.2.2 !ÆÆÉÒÍÅÒ ÅÔ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÕÎ ÐÒïÊÕÇï ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓȟ ÉÎÄïÐÅÎÄÁÍÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÒÁÃÅȟ 

ÌÁ ÃÏÕÌÅÕÒȟ ÌÅ ÓÅØÅȟ ÌÁ ÇÒÏÓÓÅÓÓÅȟ ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÓÅØÕÅÌÌÅȟ ÌȭïÔÁÔ ÃÉÖÉÌȟ ÌȭÝÇe sauf dans la mesure 

ÐÒïÖÕÅ ÐÁÒ ÌÁ ÌÏÉȟ ÌÁ ÒÅÌÉÇÉÏÎȟ ÌÅÓ ÃÏÎÖÉÃÔÉÏÎÓ ÒÅÌÉÇÉÅÕÓÅÓȟ ÌÁ ÌÁÎÇÕÅȟ ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÅÔÈÎÉÑÕÅ ÏÕ 

ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȟ ÌÁ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅȟ ÌÅ ÈÁÎÄÉÃÁÐ ÏÕ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ moyen pour pallier ce 

handicap. 

VERSION ACTUELLE 

4.4.2  Délai dȭadhésion  : Le Conseil dispose de trente (30) à quatre-vingt-dix (90) jours après la 

réception dȭune demande dȭadhésion pour accepter le nouveau membre et lui avoir fait 

parvenir sa carte, ou encore, pour lui avoir fait connaître, par écrit, les motifs pour lesquels 

la qualité de membre lui a été refusée. 

VERSION MODIFIÉE 

4.3.2  Délai dȭadhésion  : Le conseil dispose de trente (30) jours, après la réception dȭune 
demande dȭadhésion, pour accepter le nouveau membre et lui avoir fait parvenir sa carte, 
ou encore, pour lui avoir fait connaître, par écrit, les motifs pour lesquels la qualité de 
membre lui a été refusée. 

 

 

 



VERSION ACTUELLE 

4.6 Restrictions éthiques  : Les catégories de personnes suivantes sont, pour des raisons dȭordre 

éthique et de conflit dȭintérêt, réel ou apparent, exclues du membership de lȭorganisme : 

ɂ les employés et les membres du Conseil dȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÕ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌÁ ÓÁÎÔï ÅÔ 

ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÄÅ Ìȭ/ÕÔÁÏÕÁÉÓȟ 

ɂ le personnel cadre des établissements publics de santé et de services sociaux ainsi que ceux 

de la sécurité du revenu de lȭOutaouais,  

ɂ les administrateurs et les employés cadres des organismes communautaires de lȭOutaouais 

Ğuvrant en santé mentale ou avec lesquels nous partageons des usagers,  

ɂ les employés et les contractuels de Droits-Accès de lȭOutaouais, 

ɂ les ex-employés et ex-contractuels (pour une période de deux ans) de Droits-Accès de 

lȭOutaouais, 

ɂ les parents de premier degré (père, mère, frère, sĞur, conjoint, conjointe, fils et     fille) des 

ÍÅÍÂÒÅÓ ÁÃÔÕÅÌÓ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌÁ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎȟ Äȭun employé ou dȭun 

contractuel de Droits-Accès de lȭOutaouais, 

ɂ ÔÏÕÔ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅȟ ÄÉÒÉÇÅÁÎÔÓ ÏÕ ÖÅÎÄÅÕÒ ÄȭÕÎÅ ÃÏÍÐÁÇÎÉÅÓ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÏÕ ÄȭÕÎÅ ÃÏÍÐÁÇÎÉÅ 

de produit pharmaceutique ayant ou pouvant soumissionner comme fournisseur de biens et 

services auprès dȭorganisme de santé et de service sociaux du Québec. 

VERSION MODIFIÉE 

4.5 Restrictions éthiques  : ,ÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÓÏÎÔȟ ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓ ÄȭÏÒÄÒÅ 

éthique ÅÔ ÄÅ ÃÏÎÆÌÉÔ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓȟ ÒïÅÌ ÏÕ ÁÐÐÁÒÅÎÔȟ ÅØÃÌÕÅÓ ÄÕ ÍÅÍÂÅÒÓÈÉÐ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ : 

 4.5.1 ÌÅÓ ÅÍÐÌÏÙïÓ ÅÔ ÌÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÕ #ÅÎÔÒÅ ÉÎÔïÇÒï ÄÅ ÓÁÎÔï 

ÅÔ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÄÅ Ìȭ/ÕÔÁÏÕÁÉÓ ; 

 4.5.2 le personnel cadre des établissements publics de santé et de services sociaux ainsi que 

ÃÅÌÕÉ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÕ 4ÒÁÖÁÉÌȟ ÄÅ Ìȭ%ÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄÅ ÌÁ 3ÏÌÉÄÁÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ; 

 4.5.3 les employés et les contractuels de Droits-!ÃÃîÓ ÄÅ Ìȭ/ÕÔÁÏÕÁÉÓ ; 

 4.5.4 ÔÏÕÔ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅȟ ÄÉÒÉÇÅÁÎÔ ÏÕ ÖÅÎÄÅÕÒ ÄȭÕÎÅ ÃÏÍÐÁÇÎÉÅ ÄȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÏÕ ÄȭÕÎÅ 

compagnie de produits pharmaceutiques ayant ou pouvant soumissionner comme 

ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÁÕÐÒîÓ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÔ ÄÅ ÓÅÒvices 

sociaux du Québec. 

VERSION ACTUELLE 

4.6.1  Particularités  :  Les ex-employés et ex-contractuels de Droits-Accès peuvent devenir membres 
ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÄîÓ ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌÅÕÒ ÌÉÅÎ ÃÏÎÔÒÁÃÔÕÅÌ ÅÔ ÐÅÕÖÅÎÔ ÄÏÎÃ ÖÏÔÅÒ ÌÏÒÓ ÄÅÓ ÁÓÓÅÍÂÌïÅÓ 
générales mais ils ne peuvent, durant une période de deux ans suivant ce contrat, être portés 
ÃÁÎÄÉÄÁÔ ÏÕ ÎÏÍÍïÓ Û ÕÎ ÐÏÓÔÅ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒȢ 
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VERSION MODIFIÉE 

Retrait complet de cet article des Règlements généraux 

VERSION ACTUELLE 

4.7.1 Avoir proféré des menaces ou les avoir mis à exécution (faits devant être confirmés par deux 
personnes) envers lȭorganisme, lȭun de ses membres, de ses employés ou de ses bénévoles. 

 
VERSION MODIFIÉE 

4.6.1  Avoir proféré des menaces, ou les avoir mises à exécution, envers lȭorganisme ou lȭun de ses 
membres, de ses employés ou de ses bénévoles ; 

 

VERSION ACTUELLE 

5.15    Admission du public  : Toute personne non-membre peut assister à une assemblée générale et 
Ù ÐÒÅÎÄÒÅ ÌÁ ÐÁÒÏÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÕÊÅÔÓ ÍÉÓ Û ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÕ ÊÏÕÒ Û ÌÁ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÄȭÁÖÏÉÒȟ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÉÎÑ ÊÏÕÒÓ 
ouvrables précédant cette assemblée, avisé par ïÃÒÉÔ ÌÁ ÐÒïÓÉÄÅÎÃÅ ÏÕ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ 
ÄÅ ÓÏÎ ÉÎÔÅÎÔÉÏÎ ÄȭÙ ÁÓÓÉÓÔÅÒ. 

 
VERSION MODIFIÉE 

 5.15 Admission du public  : Toute personne non membre peut assister à une assemblée générale 
ÅÔ Ù ÐÒÅÎÄÒÅ ÌÁ ÐÁÒÏÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÕÊÅÔÓ Û ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÕ ÊÏÕÒȟ ÌÏÒÓ Äe la période prévue à cette fin. Les 
non-ÍÅÍÂÒÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÄÒÏÉÔ ÄÅ ÖÏÔÅȢ 

 
VERSION ACTUELLE 

6.1 Composition  : ,Å ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ $ÒÏÉÔÓ-Accès est composé de neuf (9) postes 

ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒÓȟ ÄÏÎÔ ÁÕ ÍÏÉÎÓ ÃÉÎÑ ɉωɊ ÓÏÎÔ ÁÃÃÏÒÄïÓȟ ÅÎ ÐÒÉÏÒÉÔïȟ Û des membres usagers. 

$ȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÌÅÓ ÑÕÁÔÒÅ ɉψɊ ÁÕÔÒÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÓÏÎÔ ÁÃÃÏÒÄïÓȟ ÅÎ ÐÒÉÏÒÉÔïȟ Û ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ 

sympathisants. 

VERSION MODIFIÉE 

6.1 Composition  : ,Å ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ $ÒÏÉÔÓ-!ÃÃîÓ ÄÅ Ìȭ/ÕÔÁÏÕÁÉÓ ÅÓÔ ÃÏÍÐÏÓï ÄÅ 

neuf (9) ÐÏÓÔÅÓ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒÓȟ ÄÏÎÔ ÁÕ ÍÏÉÎÓ ÃÉÎÑ ɉυɊ ÓÏÎÔ ÁÃÃÏÒÄïÓȟ ÅÎ ÐÒÉÏÒÉÔïȟ Û ÄÅÓ 

ÍÅÍÂÒÅÓ ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅÓȢ $ȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÌÅÓ ÑÕÁÔÒÅ ɉτɊ ÁÕÔÒÅÓ ÐÏÓÔÅÓ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÓÏÎÔ ÁÃÃÏÒÄïÓȟ ÅÎ 

priorité, à des membres sympathisants. 

VERSION ACTUELLE 

6.2 Ajout de cet article aux Règlements généraux. 

VERSION MODIFIÉE 

6.2 Restrictions éthiques  : Les catégories de personnes suivantes sont, pour des raisons dȭordre 

éthique et de conflit dȭÉÎÔïÒðÔÓȟ ÒïÅÌ ÏÕ ÁÐÐÁÒÅÎÔȟ ÅØÃÌÕÅÓ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅ 

lȭorganisme :  

 6.2.1 Les administrateurs et les employés cadres des organismes communautaires de 

lȭ/ÕÔÁÏÕÁÉÓ ĞÕÖÒÁÎÔ ÅÎ ÓÁÎÔï ÍÅÎÔÁÌÅ ÏÕ ÁÖÅÃ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÎÏÕÓ ÐÁÒÔÁÇÅÏÎÓ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓ ; 



 6.2.2 ,ÅÓ ÐÁÒÅÎÔÓ ÄÅ ÐÒÅÍÉÅÒ ÄÅÇÒï ɉÐîÒÅȟ ÍîÒÅȟ ÆÒîÒÅȟ ÓĞÕÒȟ ÃÏÎÊÏÉÎÔȟ ÃÏÎÊÏÉÎÔÅȟ ÆÉÌÓ ÅÔ ÆÉÌÌÅ) 

ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÁÃÔÕÅÌÓ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÌÁ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎȟ Äȭun employé ou dȭun 

contractuel de Droits-Accès de lȭOutaouais. 

VERSION ACTUELLE 

8.4 Pouvoirs et fonctions de la direction  : Sous la responsabilité du Conseil réunit, les fonctions 

et les pouvoirs de la direction sȭétendent à toutes les questions relatives à la régie interne et 

quotidienne, à lȭembauche des employés, à la gestion des ressources humaines et financières, 

et ce, dans le respect des Règlements généraux, des ententes et contrats signés, des budgets et 

des politiques en vigueur. Sauf sur indication contraire du Conseil, la direction est lȭunique 

porte parole de la permanence au Conseil. 

VERSION MODIFIÉE 

8.4    Fonctions de la coordination  : Dans le respect des principes de gestion participative et 

sous la responsabilité du conseil réuni, les fonctions de la coordination sȭétendent à toutes 

les questions relatives à la régie interne et quotidienne, à lȭembauche des employés, à la 

gestion des ressources humaines et financières, eÔ ÃÅȟ ÓÏÕÓ ÌȭïÇÉÄÅ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔÓ ÇïÎïÒÁÕØȟ 

des ententes et contrats signés, des budgets et des politiques en vigueur. 

VERSION ACTUELLE 

8.7  Restriction  : Un membre du Conseil ne peut, durant son mandat et au cours de lȭannée qui le 

suit, occuper le poste de direction de lȭorganisme. 

VERSION MODIFIÉE 

Retrait de cet article des Règlements généraux, cette restriction étant déjà spécifiée à 

ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 7.8.2. 

VERSION ACTUELLE 

9.2 Traitement des plaintes dȭusagers : Le Conseil dȭadministration établi et maintient un 
mécanisme interne de traitement des plaintes de ses usagers et dont le responsable est 
ÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÔ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÌÁÉÎÔÅȢ ɉ6ÏÉÒ ÃÏÍÉÔïÓ ÐÅÒÍÁÎÅÎÔÓ !ÒÔȢ όȢωɊ 
 

VERSION MODIFIÉE 

9.2   Traitement des plaintes des usagers ȡ ,Å ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÓȭÅÎÇÁge à traiter les 

plaintes de ses usagers, selon un mécanisme interne prévoyant des délais raisonnables et 

ÄÏÎÔ ÌÅ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÄÅÖÒÁ ðÔÒÅ ÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÔ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÌÁÉÎÔÅ ɉÖÏÉÒ &ÏÎÃÔÉÏÎÓ ÄÅÓ 

comités permanents du conseil, article 8.5) 

Il est proposé par Christine Nadeau 

Appuyé par Isabelle Jacques 

Que lΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes modifications aux règlements généraux soient adopté tel que proposé. 

!ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ. 
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11- bhaLb!¢Lhb 5Ω¦b-E PRÉSIDENT-E 9¢ 5Ω¦b-E {9/w;¢!Lw9 5Ω;[9/¢LON 
 
[ΩAssemblée propose monsieur Yves Séguin et madame Rebecca Labelle respectivement à titre 

ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴΦ 

Il est proposé par Jean-Daniel Jacob 

Appuyé par Isabelle Jacques 

Que monsieur Yves Séguin et madame Rebecca Labelle agissent respectivement comme 

président et ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴΦ 

!ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ. 

12- MISE EN NOMINATION ET PRÉSENTATION DES CANDIDAT-E-{ " [Ω;[9/¢Lhb 
DU CONSEIL 
 
[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴΣ ¸ǾŜǎ {ŞƎǳƛƴΣ ƭƛǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ-trices dont le mandat est échu, 

soit mesdames Maude Pilon, Marylène Bernier, Christine Nadeau et monsieur Jean-Daniel Jacob. 

Lƭ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ŘŜǳȄ όнύ ǎƛŝƎŜǎ ǾŀŎŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŎƻƳōƭŜǊΣ Řƻƴǘ ƭΩǳƴ ǇƻǳǊ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŀƴΦ 

Il explique que parmi les sièges en élection, quatre (4) sont destinés aux membres majoritaires, 

incluant celui à pouvoir pour un an, et deux (2), aux membres sympathisants.  

tŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎΣ Ŝƴ ŎƻƳƳŜƴœŀƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ 

enregistre les mises en nomination des candidats. 

MEMBRES MAJORITAIRES 

Il est proposé par Katharine Larose-Hébert 

Appuyé par Isabelle Jacques 

Que Marylène Bernier soit mise en candidature en tant que membre majoritaire. 

Marylène Bernier accepte sa mise en candidature. 

Il est proposé par Katharine Larose-Hébert 

Appuyé par Jean-Daniel Jacob  

Que Maude Pilon soit mise en candidature en tant que membre majoritaire. 

Maude Pilon accepte sa mise en candidature. 

Il est proposé par Marylène Bernier 

Appuyé par Katharine Larose-Hébert 

Que Hélène Bellemare soit mise en candidature en tant que membre majoritaire. 

Hélène Bellemare refuse sa mise en candidature. 



Monsieur Yves Séguin vérifie auprès de chaque personne en nomination, si elle accepte sa mise 

en candidature. 

MEMBRES SYMPHATISANTS  

Il est proposé par Maude Pilon 

Appuyé par Katharine Larose-Hébert 

Que Jean-Daniel Jacob soit mis en candidature en tant que membre sympathisant. 

Jean-Daniel Jacob accepte sa mise en candidature. 

Il est proposé par Hélène Bellemare 

Appuyé par Marylène Bernier 

Que Christine Nadeau soit mise en candidature en tant que membre sympathisant. 

Christine Nadeau accepte sa mise en candidature. 

Le président vérifie auprès de chaque personne en nomination, si elle accepte sa mise en 

candidature. 

13- ÉLECTION DES MEMBRES 5¦ /hb{9L[ 5Ω!5aLbLSTRATION POUR 2016-
2017 
 
Monsieur Yves {ŞƎǳƛƴ ŘŞŎƭŀǊŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƛŝƎŜǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ 

majoritaires et sympathisants, puisque le nombre de candidat-e-s est égal ou inférieur à celui des 

postes vacants. Les membres mis-e-s en candidature sont donc tous élu-e-s par acclamation. 

Mesdames Marylène Bernier et Maude Pilon comblent deux (2) sièges sur quatre (4) réservés aux 

membres majoritaires. Deux (2) postes demeurent vacants. Madame Christine Nadeau et 

monsieur Jean-Daniel Jacob occupent les sièges des membres sympathisants. 

Les administrateurs-ǘǊƛŎŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ 2016-2017 se lèvent et sont 

applaudi-e-ǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜΦ [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ǇǊƻŎédera à des nominations, en septembre prochain, 

afin de pourvoir les deux (2) sièges majoritaires restés vacants. 

[Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ нлмс-2017 est donc composé de :  

Madame Marylène Bernier 

Monsieur Jean-Daniel Jacob 

Madame Isabelle Jacques 

Madame Katharine Larose-Hébert 

Madame Christine Nadeau 

Monsieur François Pénzes 

Madame Maude Pilon 
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Poste vacant pour une durée de deux (2) ans (majoritaire) 

tƻǎǘŜ ǾŀŎŀƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳƴ ŀƴ όƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜύ 

14- Varia  
 
¦ƴŜ Ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŦŞƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΣ ƳƻƴǎƛŜǳǊ ¸ǾŜǎ 

Séguin. 

15- [ŜǾŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ  
 

 Il est 20 h 35 et Jean-wŜƴŞ .ƻǳƭƛŀƴƴŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭŀ ƭŜǾŞŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜΦ 
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Rapport annuel des activités : 

Dossiers prioritaires 

/ŜƴǘǊŜ WŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 

 5ŜǇǳƛǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎΣ ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 

contention ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǎŜǊŀƛǘ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ /ŜƴǘǊŜǎ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ό/WhύΦ 

[ΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴnelle qui consiste à 

confiner une personneΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ƭƛƳƛǘŞΣ Řŀƴǎ ǳƴ ƭƛŜǳ ŘΩƻǴ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎƻǊǘƛǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘΦ 

CettŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƻǳ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎŀƭƭŜ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƛƴŞ ǎŜǳƭ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŀ ǇƻǊǘŜ Ŝǎǘ ǾŜǊǊƻǳƛƭƭŞŜΦ [ŀ ŎƻƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ 

mesure de contrôle et de sécurité exceptionnelle qui consiste à empêcher ou à limiter la 

ƭƛōŜǊǘŞ ŘŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ƘǳƳŀƛƴŜ ƻǳ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜΦ 

Ces mesures sont, théoriquement, prévues pour des situations exceptionnelles et 

utilisées dans des cas de force majeurs. Or, les médias ont rapporté une hausse alarmante 

Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ǇƭŀŎŞǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛƻƴΦ1 En effet, en 2015, 

Ǉƭǳǎ ŘŜ нмо Ŏŀǎ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŀǇǇƻǊǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ /ŜƴǘǊŜǎ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΣ 

contre 36 en 20142. Le nombre de cas de contention a, quant à lui, augmenté de 53 %. Ils 

rapportent également que, selon les gestionnaires et le syndicat du Centre jeunesse de 

ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΣ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƧŜǳƴŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ 

multiproblématique avec des comportements violents expliquerait la situation. Un jeune 

est considéré comme « multiproblématique η ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ŎƻƳǇƻǎŜǊ ŀǾŜŎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

problématiques différentes, par exemple un problème de santé mentale et un problème 

de toxicomanie. 

 {ǳƛǘŜ ŀǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŏƻercitives, nous 

avons contacté les responsables du Centre jeunesse pour les inviter à une rencontre. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 

/ŜƴǘǊŜǎ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ expliquaient la hausse du 

recours à ces mesures. Nous avons rencontré les responsables à deux reprises Τ ŘΩŀōƻǊŘ 

ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 2016, puis le 30 septembre dernier. 

 Les responsables du Centre jeunesse affirment que la contention physique et 

ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǊŀǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ /ŜƴǘǊŜǎ 

jeunesse. Selon les normes en vigueur, la contention physique se limite à un maximum de 

                                                           
1 MSSS (2002). hǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Υ 

contention, isolement et substances chimiques, page 14, répéré aupublications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2002/02-812-
02.pdf le 20 avril 2017. 
2 Selon les données fournit à Radio-Canada par le centre jeunesse lui-même, repérée à : http://ici.radio-
canada.ca/nouvelle/762717/isolements-contentions-centres-jeunesse-outaouais-augmentation 



ǘǊŜƴǘŜ ƳƛƴǳǘŜǎΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƘŜǳǊŜΦ Lƭǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ 

ŘΩŀilleurs que les intervenants doivent informer le directeur en cas de situations 

particulières qui dépasseraient ces délais. En ce qui concerne la hausse, les responsables 

invoquent plusieurs circonstances exceptionnelles pour expliquer la hausse inquiétante 

ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻŜǊŎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜΦ 5ΩŀōƻǊŘΣ ƛƭǎ ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇŜǘƛǘŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ 

ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎΣ ǳƴŜ ƻǳ ŘŜǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ŜȄǇƭƻǎŜǊ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎΦ /ΩŜǎǘ 

particulièrement le cas des jeunes occupant le centre de réadaptation, qui sont 

considérés comme multiproblématiques, ce qui les distingue de la population moyenne. 

Les responsables affirment également être « victimes de leur rigueur » dans la mesure où 

la production rigoureuse de statistiques sur les mesures de contentions contribuerait au 

gonflement inquiétant souligné par les médias.  

 Nous sommes inquiétés par les efforts de la direction pour minimiser à la fois 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǊŞǎƛŘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ /ŜƴǘǊŜǎ 

ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΦ [ƻǊǎǉǳŜ ǉǳestionnées sur les avenues et espaces mis à la 

disposition des jeunes pour exprimer leurs insatisfactions, les membres de la direction 

décrivent des mesures mises en place qui apparaissaient insuffisantes. Le comité chargé 

de répondre aux plaintes des jeunes, par exemple, est itinérant3Φ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ 

donnée aux jeunes, surtout véhiculées par des pamphlets, ne semble par leur permettre 

de se prévaloir de leurs droits. Il ne semble pas y avoir, non plus, de moyens pour les 

ǇŀǊŜƴǘǎ ŘŜ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƻǳ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƳŀǊǉǳŞΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴ 

certain effort pour diminuer la légitimité des plaintes émises par les résidents quant à 

ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜΦ hƴ ŀ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ 

ŘŜ ǎŜ ǇƭŀƛƴŘǊŜ ǎŀƴǎ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ Ǌŀƛǎƻƴ Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘΩǳƴŜ ŦƻǳƭŜ ŘŜ ǎǳƧŜǘǎ ; le savon, les repas, la 

« quantité de spaghetti », etc. Nous ne pouvons pas écarter, également, des enjeux de 

nature institutionnels. Le manque de ressources financières peut mener à un manque de 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎΦ ¦ƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜǎ 

employés épuisés par de trop lourdes charges de travail peuvent mener des employés 

dépassés ou épuisés à recourir plus fréquemment à des mesures coercitives. Il est aussi 

nécessaire de se questionner quant au rôle du centre jeunesse face aux jeunes considérés 

comme « multiproblématiques ηΦ {ΩŀƎƛǘ-il de contrôler leur comportement, ou encore 

ŘΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ł ƭŀ ǊŀŎƛƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭƭŜǊ ? Il semble, si on se fit aux 

ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ Řǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

coercitives, qǳŜ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ǇǊŞŦŝǊŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƻǇǘƛƻƴΦ {ΩŀƎƛǘ-ƛƭ ŘΩǳƴ 

ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ?  

                                                           
3 ¦ƴ ŎƻƳƛǘŞ ƛǘƛƴŞǊŀƴǘ ƴΩƻǇŝǊŜ Ǉŀǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ƳşƳŜ ŜƴŘǊƻƛǘΣ ƛƭ se déplace pour desservir plusieurs endroits.  
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 En ce qui concerne Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΣ ƴƻus comptons intervenir 

davantage auprès des résidents du centre jeunŜǎǎŜΦ WǳƎŜŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻŦŦŜǊǘŜ ŀǳȄ 

résidants des Centres jeunesse et à leurs parents est insuffisante, nous comptons 

accorder une importance particulière à nos activités de formation au Centre jeunesse. 

Ainsi, nous prévoyons augmenter notre présence au sein même des Centres jeunesse 

pour mieux informer les résidents quant à leurs droits. Nous allons également adapter 

notre matériel pour que ce dernier soit plus accessible pour les résidents des Centres 

jeunesse et leurs parents. Une version illustrée de notre pamphlet sur la loi P-38 est 

ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΦ 

Mobilisation : campagne unitaire, engagez-vous pour le communautaire  

 Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜΣ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞ 

budgétaire et de sévère débordement du système de santé, la mobilisation des 

organismes communautaires est le meilleur moyen de défendre les droits de nos usagers. 

tŀǊ ƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƴƻǳǎ ŜƴǘŜƴŘƻƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōle des « actions visant à créer un mouvement 

ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ŘŞƴƻƴŎŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛŘŞƻƭƻƎƛŜ ƴŞƻƭƛōŞǊŀƭŜ ǉǳƛ ƭŜǎ 

guident »4, ayant des impacts sur la population et les groupes communautaires. Depuis la 

dernière année, Droits-Accès est donc investi dans de nombreux projets visant la 

mobilisation unitaire des différents organismes communautaires de la région et de la 

province.  

 Dans cet objectif, Droits-!ŎŎŝǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞ Řǳ 

gouvernement et les retombées nocives pour nos communautés. Tel que ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƛƻƴǎ 

décidé ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛŜǊ, nous avons misé sur la solidarité en faisant une tournée des 

organismes régionaux dans les différentes municipalités régionales de comté (MRC) de la 

vallée de la Gatineau. Des liens solides entre les organismes communautaires de la région 

forment la base de notre plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ en matière de mobilisation. Nous continuerons, 

cette année, de renforcer ces liens, primƻǊŘƛŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƴƻǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǘŀƴǘ ŀǳȄ 

niveaux régional et provincial.  

 De plus, Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŜǎǘΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƴƴŞŜ consécutive, 

représentée au ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΦ bƻǳǎ ǎƻƳƳŜǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 

présents ŀǳ ŎƻƳƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

en défenses des droits en santé mentale du Québec (AGIDD-SMQ), notre regroupement 

national. Dans ce contexte, lΩŞǉǳƛǇŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ Droits-Accès Outaouais ont 

participé à la campagne pour le retrait du projet de loi 96, la campagne contre le projet 

de loi тлΣ ƭŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 

                                                           
4 Phrase tirer du texte de la TROCAO 30/03/2016 



journée nationale « non aux mesures de contrôle » et le tournage de mini-clips pour les 

prix oranges et citrons. 

 Nous avons également une présence au ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀōƭŜ 

régionale des organismes communautaires autonomŜǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ό¢wh/!hύ Ŝǘ ƴƻǳǎ 

avons joué un rôle ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ dans la mise en place dΩun ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŘΩŀǳǘƻ-évaluation 

destiné aux organismes communautaires. Ce dernier permettra aux organismes de la 

région de faire valoir auprès du gouvernement provincial leurs volontés de participer à 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜΦ 

 Nous avons également participé à la campagne « Engagez-vous pour le 

communautaire » lors des actions du 7 au 9 novembre 2016 et du 7 février 2017. Celles-

ci incluaient : uƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŞŎǊƛǾŀƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞΣ ǊŞŘƛƎŞe 

par des citoyens avec le support de la permanence de Droits-Accès, envoyée aux médias 

et aux différents politiciens de la région ; trois journées de grève impliquant la fermeture 

de nos locaux ; des marches revendicatrices ; des occupations de locaux provinciaux ; des 

rassemblements devant les bureaux de différents politiciens de la région en compagnie 

ŘŜ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ Nous comptons poursuivre ce genre 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŀǾŜŎ ƴƻǎ ŎƻƴŦǊŝǊŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǎǆǳǊǎ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ǎǳƛǾǊŜΦ  

 Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŜƴǘŜƴŘ ōƛŜƴ şǘǊŜ Ł ƭΩŀǾŀƴǘ-garde en matière de 

mobilisation dans le milieu communautaire. Dans le climat actuel plus que jamais, nous 

considérons que la solidarité entre les différents acteurs du monde communautaire 

devrait constituer notre première ligne de défense. Nous multiplions donc nos efforts 

pour resserrer nos liens avec les autres organismes communautaires de la région et de la 

province. 
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Profil statistique des démarches réalisées dans la dernière année 

 /Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜ ŎǆǳǊ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƳŀƴŘŀǘΦ !ǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴΣ ŜƭƭŜǎ 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ /ΩŜǎǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ŎŜǎ 

initiatives que nous maintenons un contact constant avec les personnes concernées par 

notre mission. Cette année, Droit-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ a réussi à rejoindre plus de 700 

personnes par le biais de ses démarches individuelles, collectives et systémiques. Nous 

sommes heureux de présenter ici le détail de nos démarches, pour mieux en illustrer la 

portée.  

Démarches individuelles 

 Les démarches individuelles représentent une série de rencontres entre nos 

conseillers et les usagers de Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΦ 9ƭƭŜǎ ǎŜ ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ en deux 

catégories ; les info-orientations et les accompagnements de longue durée. Les info-

ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƘŜǳǊŜǎ ƻǴ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ǊŜœƻƛǘ ŘŜ 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ŀƛƎǳƛƭƭŞ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

ressources, plus pertinentes à sa situation. Les accompagnements de longue durée 

représentent une série de rencontres au fil desquels les usagers, avec le support de nos 

conseillers, en viennent à mieux comprendre leur situation pour éventuellement faire 

valoir leurs droits. Nous remarquons, cette année, une légère baisse des 

accompagnements de longue durée, mais une hausse presque équivalente des activités 

ŘΩinfo-orientations. 

Types de démarches Nombre de cas 

Info-orientation 553 

Accompagnement longue durée 58 

Total 611 
  

 Les démarches de type individuelles représentent la plus grande partie de nos 

ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞΦ .ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƴƻǎ 

ressources, les démarches de type individuelles représentent du travail « en aval » ; elles 

ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ł ŘŜǎ ŀōǳǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǎŀƴǎ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ ƭǳƛ-ƳşƳŜΦ /ΩŜǎǘ 

pourquoi, dans les années à venir, Droit-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŜǎǇŝǊŜ ŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ 

croissante aux démarches de type systémique. 

Démarches collectives et systémiques 

 Les démarches collectives sont entreprises auprès de groupes, qui comptent 

habituellement plus de trois personnes, qui ont vécu ou vivent une situation commune et 

ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ ŘΩȅ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŜƴǎŜƳōƭŜΦ /Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǾƛǎŜƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ Ǌeconnaître des abus, 



obtenir une indemnisation ou encore à corriger des situations entraînant des abus de 

droit.  

 Les démarches systéƳƛǉǳŜǎ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜƴǘ Ł ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ 

produire un changement positif pour la communauté et la sociŞǘŞ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ 

de lutter contre une loi ou un règlement problématique, mais peut aussi viser à dénoncer 

les pratiques inquiétantes de certaines organisations. 

Types de démarches Nombre de cas 

/ŜƴǘǊŜǎ WŜǳƴŜǎǎŜǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ  1 

Antécédents judiciaires 1 

Loi P-38 1 

Total 3 
 

 Comme nous le mentionnons plus haut, Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŜǎǇŝǊŜ ǎŜ 

concentrer davantage sur les démarches de type systéƳƛǉǳŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎ 

problèmes préoccupant nos usagers à la racine. Par exemple, bien que les abus en matière 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ P-оу ǎƻƛŜƴǘ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ ƛƭ ƴΩŜƴ 

demeure pas moins que la Loi P-38, sous sa forme actuelle, constitue une source 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩŀōǳǎ aux droits de la personne. En conséquence, Droits-Accès de 

ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜs visant à 

produire des changements de fond aux différents niveaux. Ces démarches visent les 

professionnels de la santé, les services de police, les décideurs fédéraux et provinciaux et, 

etc.  

Formations et promotion 

 Les activités de formations sont surtout destinées aux usagers, qui doivent 

demeurer les premiers défenseurs de leurs droits. Cependant, elles sont également 

ouvertes aux intervenants du réseau public de la santé, des services sociaux et de tous les 

autres membres de la fonction publique, qui devraient eux aussi voir au respect des droits 

ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ bƻǳǎ Ǿƻȅƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴǎΣ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 

assurer ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ Ł ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ǉǳƛ ƭŜ 

préoccupent.  

 

Activités de promotion ciblée des droits Nbr de personnes 

YƛƻǎǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ/foire 60 

Tournée régionale 40 

Tournée des hôpitaux 180 

Portes ouvertes de ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ 30 

Cafés-échanges  10 
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Total 320 
 

 Les présentations dans les universités permettent à Droit-Accès de faire connaître 

sa mission auprès de futurs intervenants en santé et en services sociaux. Nous 

considérons queJ ses présentations forment ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŘŜ ƴƻǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ 

ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǾƛǎŜƴǘ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŦƻƴŘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 

des pratiques des intervenants.  

Activités de formation Nbr de personnes 

Présentation dans les universités 40 

Total 40 
 

Principaux domaines de droits 

 Bien que desservant des citoyens qui composent avec un problème de santé 

mentale, Droit-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŘŞŦŜƴŘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǎŜǎ ǳǎŀƎŞǎ; autant 

dans le réseau de la santé que dans les autres sphères de notre société. Nous intervenons 

quotidiennement dans une multitude de domaines de droits, ayant rapport autant au 

ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǉǳΩŁ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ ǊŜǾŜƴǳŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 

les principaux domaines où Droit-Accès a été appelé à intervenir en 2017.  

Rang Domaines de droit # de cas % des interventions 

1. Santé et services sociaux 204 33.4 % 

2. Sécurité du revenu 108 17.7 % 

3. Logement 92 15.1 % 

4. Consommation 61 10.0 % 

5. Relation de travail 28 4.6 % 

6. Droit familial/parental 27 4.4 % 

7. Droit criminel 26 4.3 % 

8. Rapport aux services policiers 24 3.9 % 

9. Droit civil 17 2.8 % 

10. Autres 16 2.6 % 

11. Droits fondamentaux 8 1.3 % 

Total 611 100 % 

 

 Remarquez que les interventions de notre équipe sont diversifiées. En effet, les 

abus de droit ne se limitent pas au réseau de la santé et Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 

intervient dans de nombreuses sphères pour défendre les droits de ses usagers. Bien que 

nos interventions soient concentrées, sans grande surprise, sur la santé et les services 

sociaux, nous intervenons également au niveau de la sécurité du revenu et le logement. 



/Ŝǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ǎƻƴǘΣ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜΣ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ 

rangs, ce qui implique des lacunes systémiques importantes sur lesquelles Droits-Accès 

ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŜ ǇŜƴŎƘŜǊ Ǉƭǳǎ ǎŞǊƛŜǳǎŜƳŜƴǘΦ [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

financière sont des problématiques constantes pour nos usagés.  

 

 5ŀƴǎ ǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ŘΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Şǘƻƴƴŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǇƻǊǘƛƻƴ 

importante de nos interventions est concentrée sur la santé et le service socialΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 

de 33 % de nos interventions, contre 26 ҈ ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛŜǊΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŎǊƻƛǊŜ ǉǳŜ 

ŎŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƛǊŀ Ŝƴ ǎΩŀƎgravant à mesure que les coupures continuent.  

Tableau des interventions spécifiques en santé et services sociaux 

 /ƻƳƳŜ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ƳŀƧŜǳǊ 

de notre intervention, le tableau suivant, pour sa part, porte uniquement sur ces types 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ bƻǳǎ ƛƴǾƛǘƻƴǎ ƭŜ /L{{{h Ł ƧŜǘŜǊ ǳƴ ŎƻǳǇ ŘΩǆƛƭ ŀǘǘŜƴǘƛŦ Ł ŎŜǘǘŜ ǎŜŎǘƛƻƴΣ ŀŦƛƴ 

ǉǳΩƛƭ ǇǳƛǎǎŜ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł ǎƻƴ ǇǊƻŎƘŀƛƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǘ Ŝƴ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜΣ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎƻƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΦ 

aƻǘƛŦǎ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ό{ŀƴǘŞ et 
services sociaux) 

# de cas % des 
interventions 

Gardes, contention, isolement et ordonnance de soins 81 40 % 

Accès aux services/services couverts 42 21 % 

Qualité des services 10 12 % 

!ŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 11 5 % 

Choix du professionnel/établissement 11 5 % 

Consentement/participation aux soins 10 5 % 

Curatelle 11 5 % 

Hébergement 8 4 % 

Organismes communautaires 3 1 % 

Centre jeunesse 3 1 % 

Total 204 100 % 
 

 Les interventions en matière de santé et de service social, qui représente 33 % de 

nos ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΣ ƻƴ ǇǊƛǘ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛŜǊ όнс % 

en 2016). Près de la moitié de ses interventions (40 %) avait rapport avec des mesures 

coercitives (gardes, contentions, isolement, ordonnance de soin), ce qui représente une 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛƴǉǳƛŞǘŀƴǘŜΦ /Ŝ ƴƻƳōǊŜ ƴΩŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƘŀƴƎŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛŜǊΣ 

malgré nos efforts. Pour nous attaquer au problème directement, nous comptons 

ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜs pour nos usagers et 

organiser davantage de formations visant les professionnels de la santé.  
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 [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ, et la qualité de ces derniers sont également un domaine 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ important. Malgré les promesses qui accompagnent les coupures massives 

du gouvernement libéral, les services de santé perdent en qualité et en accessibilité. Les 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞes aux 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜǎ ǎΩŀƭƭƻƴƎŜnt. Il devient difficile de 

rencontrer dŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎessaire de voyager à 

ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ et de débourser des sommes importantes. Droits-Accès de 

ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ǿŀ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ Ŝǘ ŘŞƴƻƴŎŜǊ ƭe ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ 

de la santé. SǳǊǘƻǳǘ ǇǳƛǎǉǳŜ ŘŜǎ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ 

ōƻǳƭŜ ŘŜ ƴŜƛƎŜ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎΦ [Ŝǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ƭŀƛǎǎŞs à eux-mêmes, 

incapables ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ōƛŜƴ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ƎŜƴǎ Ŝƴ 

garde préventive.  

Répartition des démarches sur le territoire 

 Bien que Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŀƛǘ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ Ł ǇƻǊǘŞe régionale, la grande 

majorité de nos interventions sont concentrés dans la ville de Gatineau. Ayant constaté 

ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƭΩŀƴ ŘŜǊƴƛŜǊΣ nous avons entrepris une tournée des régions cette année 

Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ bƻǳǎ ǊŜƳŀǊǉǳƻƴǎ ǳƴe légère 

ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ DŀǘƛƴŜŀǳ Ŝǘ ƴƻǳǎ ŎƻƳǇǘƻƴǎ 

poursuivre nos efforts pour assurer une meilleure présence dans les régions. Nous 

constatons cependant, comme chaque année, que nos ressources financières limitées 

Ǿƻƴǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƴƻǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀƎƛǊ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ DŀǘƛƴŜŀǳΦ bƻǳǎ ŀƭƭƻƴǎ ŘƻƴŎ ŎƘŜǊŎƘŜǊ Ł 

augmenter notre financement pour parvenir à mieux remplir notre mandat régional. 

MRC NPDT % TTPD PTSS % TPR 

Grand Gatineau 531 87 % 278 780 72 % 

/ƻƭƭƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 24 4 % 49 094 13 % 

Papineau 23 4 % 22 541 6 % 

Vallée de la Gatineau 2 Moins de 1 % 20 182 5 % 

Pontiac 2 Moins de 1 % 14 358 4 % 

Inconnu  26 4 %   

Hors région 2 Moins de 1 %   

Total 610 100 % 384 955 100 % 
LÉGENDE  
NPDT : Nombre de personnes desservies par territoire  
% TTPD : Pourcentage du total des personnes desservies par DAO  
PTSS : Population du territoire sociosanitaire  
% TPR : Poids de la région dans le territoire desservit par DAO 
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Éditoriaux Υ [Ŝǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜ 

Débordement des usagers du réseau dans le communautaire 

 [Ωŀƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ŘŞƧŁΣ ƭŜǎ coupures budgétaires dans le réseau de la santé étaient au 

cǆǳǊ ŘŜ ƴƻǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎΦ " ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 2016, Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 

ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩŜƳǇƛǊŜǊΦ [Ŝǎ ŎƻƳǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ƴƻƴ 

seulement entraînent une carence au ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǳƴ 

débordement des usagers vers le communautaire. Ceci engendre plusieurs difficultés et 

ƳŜƴŀŎŜ ŀǳǘŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 

communautaires.  

 En effet, des coupures sévères (plus de quatre milliards de dollars depuis 20145) 

ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ6 ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ǾǆǳȄ ǇƛŜǳȄ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 

Couillard7. Il y aura peu de surpris. Difficile, en effet, de croire que de telles mesures 

puissent passer inaperçues. Ces coupures prennent diverses formes, allant de la fusion 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀōƻƭƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 5ǳ ŎƾǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ŎŜǎ ŎƻǳǇǳǊŜǎ 

ǇǊƻŘǳƛǎŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ 

abus de droit. IroniquemŜƴǘΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀōǳǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ 

les coupures multiplient les besoins des usagers, qui se retrouvent alors en situation 

précaire. Ainsi forcés dans une position difficile, les usagers du service de santé vont se 

tourner vers les organismes communautaires.  

 Un réseau de santé surchargé déborde alors, directement et indirectement, sur le 

ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΦ LƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ƴΩŞǉǳƛǾŀǳǘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ 

réduction des besoins ; les usagers précarisés par les coupures vont se tourner vers les 

organismes communautaires pour trouver les services que le réseau ne peut plus fournir. 

Directement par le biais de références directes du réseau aux organismes, ou encore des 

« partenariats » au moyen desquels ils transfèrent une part de leur charge à moindres 

frais. Par divers moyens, alors, le système de santé transfère les frais qui ne peuvent plus 

être absorbés par leurs budgets amputés au réseau communautaire. Les communautés 

ǊŜǎǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ǇŀǊ ǊƛŎƻŎhet, alors que leurs organismes communautaires 

                                                           
5 {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳǇƛƭŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎƛǘǳǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛƻ-économique (IRIS) repéré à http://austerite.iris-recherche.qc.ca/ 
6 « Selon Régine Laurent, les coupes de l'an dernier ont provoqué de nombreuses réductions de services et des suppressions de postes chez les professionnels en 
soins, contrairement à ce qu'affirme le ministre de la Santé, Gaétan Barrette. Elle l'accuse de «vivre sur une autre planète ou de ne pas vouloir dire la vérité», dans Le 
Soleil (19 juin 2016), La FIQ accuse Barrette de « vivre sur une autre planète », repéré à http://www.l apresse.ca/le-soleil/actualites/sante/201606/19/01-4993411-la-
fiq-accuse-barrette-de-vivre-sur-une-autre-
planete.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_vous_suggere_4993252_article_POS1 
7 « Nous atteindrons ces cibles sans couper dans les services à la populationΦ aŀƛǎ ƻƴ ŀǊǊƛǾŜ Ł ƭŀ ƭƛƳƛǘŜΦ WŜ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ œŀ ƭΩŀƴ ǇǊƻŎƘŀƛƴ», 

le Ministre de la santé Gaétan Barrette, cité dans La Presse (18 juin 2016), « Nouvelles compressions de 242 millions en santé » repéré à 
http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201606/18/01-4993252-nouvelles-compressions-de-242-millions-en-sante.php 

http://austerite.iris-recherche.qc.ca/
http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/sante/201606/19/01-4993411-la-fiq-accuse-barrette-de-vivre-sur-une-autre-planete.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_vous_suggere_4993252_article_POS1
http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/sante/201606/19/01-4993411-la-fiq-accuse-barrette-de-vivre-sur-une-autre-planete.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_vous_suggere_4993252_article_POS1
http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/sante/201606/19/01-4993411-la-fiq-accuse-barrette-de-vivre-sur-une-autre-planete.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_vous_suggere_4993252_article_POS1
http://www.lapresse.ca/actualites/sante/201606/18/01-4993252-nouvelles-compressions-de-242-millions-en-sante.php


doivent composer avec les besoins délaissés par le réseau de la santé sans les ressources 

pour y faire face.  

 Dans bien des cas, cette augmentation de la charge de travail contribue à la 

fragilisation croissante des organismes eux-ƳşƳŜǎΣ ǉǳƛ ƳŀƴǉǳŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǇƻǳǊ 

ǎǳǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ !ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΣ ǇŀǊ 

exemple, ceci pourrait se traduire par une charge de travail de travail plus lourde alors 

ǉǳΩŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴnées les usagers lésés par un réseau moribond se tournent vers le 

communautaire en nombre croissant. Des références directes provenant du réseau de la 

santé viennent aggraver le problème. Il est difficile de croire, dans un climat de 

compression budgétaire, que ces débordements se traduiront par une augmentation du 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ CƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘΩŀŘƳŜǘǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƘŜǊŎƘŜΣ ŀǳ ƳƛŜǳȄΣ Ł ƻōǘŜƴƛǊ ƭŜǎ 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƴŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ǎŜ ǇŀȅŜǊ Ł ǇǊƛȄ ƳƻŘƛǉǳŜ Τ ŀǳ ǇƛǊŜΣ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ Ǉŀǎ 

ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃts découlant de ces coupures. 

 On craint également que le réseau de la santé transforme des organismes 

communautaires en extension du réseau de la santé, ce qui limiterait sévèrement leurs 

ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǊƾƭŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜments. Pour remplir 

efficacement sa mission, un organisme communautaire doit être autonome. Or, se voyant 

déjà sous-financés, plusieurs organismes pourraient être tentés de vendre à rabais leurs 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƻǳ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧets qui peuvent alourdir la 

tâche des organismes et les éloigner de leur mandat de transformation sociale. Ceci 

ǾŜǊǊŀƛǘ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŘƻǳōƭŜƳŜƴǘ ǇŞƴŀƭƛǎŞǎΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝƴ Ǿƻȅŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŜƴŎƻǊŜ 

diminuée, puisque les organismes communautaires vont diviser leurs ressources, déjà 

insuffƛǎŀƴǘŜǎΣ ŜƴǘǊŜ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Ŝƴ ŘŞƴŀǘǳǊŀƴǘ 

progressivement les organismes communautaires ayant pour mission de répondre aux 

besoins de leurs régions. Un organisme communautaire employé à répondre au besoin 

du réseau de la santé ne peut pas travailler pour le bien de leurs communautés en étant 

Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŞƳŜǊƎŜǊ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ-ci. Il devient, indirectement, la créature 

du réseau de la santé.  

 Alors que les coupures continuent, nous ne sommes pas encore en mesure de 

ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘΩƛƎƴƻǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 

compressions budgétaires ont des effets néfastes au-delà du système de santé lui-même. 

Elles affectent, directement et indirectement, les communautés et les membres les plus 

vulnérables. Il va sans dire que Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΣ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ 

des droits des personnes fragilisées par un problème de santé mentale, mettra tout en 

ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ǎƻƴ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ǎon autonomie face au système de santé. 

bƻǳǎ ŀǇǇŜƭƻƴǎ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƴƻǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ł ǎŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ 
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ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ8 et revendiquer une hausse du 

financement pour la mission globale des organismes communautaires. 

Enquête de dangerosité : requête judiciaire 

 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊƻǎƛǘŞΣ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜȄƛƎŜǊ ŘΩǳƴ 

ŜƳǇƭƻȅŞ ƻǳ ŘΩǳƴ ōŞƴŞǾƻƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǉǳΩƛƭ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀƴǘŞŎŞŘŜƴǘǎ 

judiciaires. Ce dernier est obteƴǳ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜΣ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ 

de frais administratifs. Notons que dans le cas où la personne serait amenée à travailler 

avec des populations vulnérables9, une enquête de ce type est souvent requise par la loi. 

Le candidat devra alors ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ƭǳƛ-même des démarches, ou encore fournir à 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜΦ [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ƭƛōǊŜ ŘŜ ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ 

lui-ƳşƳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜ avec lequel il a conclut une 

entente de filtrage de personne. 

 

 Or, les policiers étant souvent appelés à intervenir dans des situations 

ǇǎȅŎƘƻǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜΣ ƻƴǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇƛƭŜǊ 

des données sensibles sur les personnes souffrant de problèmes en santé mentale. Ainsi, 

la mention « comportement à risque-violence » peut atterrir parmi les antécédents 

ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀȅŀƴǘ ƛƴǘŜǊŀƎƛ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜΦ .ƛŜƴ 

que ces évènements ne soient pas de nature criminelle ou judiciaire, ils seront néanmoins 

ŀƧƻǳǘŞǎ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ōŞƴŞǾƻƭŜǎ ŘŜǎ 

personnes fragilisées. 

 

 En effet, bien que les policiers soient habileté à agir à titre de premier répondant 

dans plusieurs situations, nous sommes en droit de nous poser de sérieuses questions sur 

leur autorité à compiler des informations de nature délicate et confidentielle sur la santé 

ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŎƛǘƻȅŜƴǎΦ tŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ 

judiciaire. 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎŞǾŝǊŜƳŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞ Řŀƴǎ 

le domaine de la santé, Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝǎǘ ŞǘƻƴƴŞ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 

services de police ne voient aucun problème à compiler et transmettre ces informations. 

Surtout ǉǳŜ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝƴ 

ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜΣ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΦ bƻǳǎ ǘŜƴƻƴǎ 

                                                           
8 Tel que défini par ƭŜ wŞǎŜŀǳ vǳŞōŞŎƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ όwv-ACA) : http://www.rq -aca.org/informations/laca/ 
9 {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 6.3 (1) de la Loi sur le casier judiciaire, « ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŃƎŜΣ ŘΩǳƴŜ 

ŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ƻǳ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜǎ Υ ŀύ ǎƻƛǘ Ŝǎǘ Ŝƴ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ; b) 
ǎƻƛǘ ŎƻǳǊǘ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀōǳǎ ƻǳ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŀutorité ou de 
confiance vis-à-Ǿƛǎ ŘΩŜƭƭŜΦ όDƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řǳ /ŀƴŀŘŀΣ Loi sur le casier judiciaire, L.R.C [1985, Ch. C-47, à jour en date du 2017-01-31; http://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-47/TexteComplet.html) 

http://www.rq-aca.org/informations/laca/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-47/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-47/TexteComplet.html


ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ł ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǎŜƳōƭŀōƭŜ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ ƧŀƳŀƛǎ ǘƻƭŞǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜu de 

ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ƭƛƳƛǘŞŜ Ŝƴ hƴǘŀǊƛƻ10.  

 

 [Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀŎŎǳƳǳƭŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻǊǘŜ ǎƻƴǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 

ŜƴǉǳşǘŜ ŘΩŀƴǘŞŎŞŘŜƴǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ ƻǳ 

même judiciaire. En plus de constituer une atteinte sévère au droit de la personne en 

matière de vie privée ; cette pratique contribue également à la marginalisation des 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǘǊƻƛǎ ŦŀœƻƴǎΦ tǊŜƳƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ŜƭƭŜ ƭƛƳƛǘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

et aux activités bénévoles de personnes souffrant de problèmes de santé mentale ou 

ayant vécu un épisode de fragilité. Secondement, ces mêmes personnes pourraient 

hésiter Ł ŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ƻǳ ŘŜƳŀƴŘŜǊ Řǳ ǎŜŎƻǳǊǎ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ŎǊŀƛƴŘǊŜ 

que ces démarches puissent nuire à leurs situations professionnellesΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǳƴ 

ƻōǎǘŀŎƭŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǘǊŜǎǎŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł 

ŀƎƎǊŀǾŜǊ ǎƻƴ Şǘŀǘ Ŝǘ ƭΩƛǎƻƭŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜΦ ¢ǊƻƛǎƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ŜƭƭŜ ŎƻƴŦŝǊŜ Ł ŎŜǎ ƳşƳŜǎ 

problèmes une nature quasi criminelle, en comptant les épisodes de détresse 

ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀƴǘŞŎŞŘŜƴǘǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳΦ 

 

 Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŞ ǇŀǊ ŎŜǘ ǳǎŀƎŜ ƛƴǉǳƛŞǘŀƴǘ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ 

policier. Nous ne pouvons que dénoncer cette pratique qui constitue une atteinte 

sérieuse aux droits à la vie privée et à la dignité des citoyens. En plus de limiter de façon 

ƛƴǉǳƛŞǘŀƴǘŜ ƭŜǳǊǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ, cette pratique 

dresse des obstacles supplémentaires pour les personnes qui ŀƛƳŜǊŀƛŜƴǘ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

ou du soutien. Notre organisation considère la question des enquêtes de dangerosités 

comme un dossier prioritaire auquel nous apporterons une attention particulière à 

ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ  

Loi P-38.001 ; les tendances en 2016-2017 

 La Loi ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ƳŜƴǘŀƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ 

elles-mêmes ou pour autrui (Loi P-38.001)11 Ŝǎǘ ǳƴŜ ƭƻƛ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ12 qui permet 

ƭΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƴǘǊŜ ǎƻƴ ƎǊŞ ǎƛ ŜƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ŜƭƭŜ-

même ou pour aǳǘǊǳƛΦ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ 

la personne, la loi P-38.001 et ses applications représentent une préoccupation constante 

                                                           
10 Le projet de loi ммо ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻ ǊŜœƻƛǘ ƭŀ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ǊƻȅŀƭŜ ƭŜ о ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмрΣ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 
ŜƴǉǳşǘŜ ŘΩŀƴǘŞŎŞŘŜƴǘǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎΣ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ζ données de non-condamnation » et excluant les interactions avec la police ayant rapport à 
la santé mentale. (AssŜƳōƭŞŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩhƴǘŀǊƛƻΣ  Projet de loi 113, Loi de 2015 sur la réforme des vérifications de dossiers de police, décembre 2015 : 
http://www.ontla.on.ca/web/bills/bills_detail.do?locale=fr&BillID=3416) 
11 Texte complet repéré à http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-38.001 
12 ¦ƴŜ ƭƻƛ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ όƻǳ ƭƻƛ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƻǳ ǎǇŞŎƛŀƭŜύ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƭƻƛ ŀŘƻǇtée pour régler rapidement une situation exceptionnelle.  

http://www.ontla.on.ca/web/bills/bills_detail.do?locale=fr&BillID=3416
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-38.001
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pour Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΦ ±ƻƛŎƛ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŘŞƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 

permanence de Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 2016.  

 5ΩŀōƻǊŘΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǎǘ 

ŎƻƳǇƭŜȄŜ Ŝǘ ƭŀƛǎǎŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ƭŀǘƛǘǳŘŜ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ {Ŝƭƻƴ ƴƻǳǎΣ ƭΩǳƴŜ 

des tendances inquiétantŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмс Ŝǎǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ P-38.001 pour 

prolonger une situation de « cure libre ». Plusieurs usagers nous ont rapporté des 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎΦ ¦ƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ŜƴǘǊŜ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ȅ ŘŜƳŜǳǊŜ ŘŜ 

son plein gré est considérée en situation de « cure libre ηΣ ŜƭƭŜ ǊŜœƻƛǘ ƭŜǎ ǎƻƛƴǎ ǉǳΩƻƴ ƭǳƛ 

ŘƛǎǇŜƴǎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ŘŜƳŜǳǊŜǊ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇŜƴŘŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƧƻǳǊǎΣ ǾƻƛǊŜ 

plusieurs semaines, toujours « volontairement », avant de finalement décider de quitter 

les lieux pƻǳǊ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǊŀƛǎƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴels de la santé vont utiliser 

la loi P-38 qui, rappelons-le, permet dans un premier temps une garde préventive non 

ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ тн ƘŜǳǊŜǎΦ /Ŝ ŘŞƭŀƛ ŞŎƻǳƭŞΣ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭǎ ƴŜ ƳŀƴǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ 

de moyens pour confiner la personne contre son gré ; ce délai peut être augmenté de 48 

ou 96 heures moyennant une ordonnance du tribunal autorisant un garde provisoire. La 

période de garde peut être augmentée une fois de plus, la période est déterminée par le 

tribunal, suite à une évaluation psychiatrique.  

 /ŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ƴǳƛǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ƭƛŜƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǉǳΩƻƴ ŜǎǇŝǊŜ ǾƻƛǊ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜΣ Ƴŀƛǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŀōǳǎ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ 

la loi. En effet, cette dernièǊŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǎǳǇǇƻǎŜ ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŀǳǘǊǳƛΦ hǊΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀŘƳƛǎŜ Ŝƴ ζ cure libre ηΣ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŀ 

justement pas été mise en garde préventive. Est-ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ ǇŀǎΣ ŀƭƻǊǎΣ ǳƴ 

danger ? Elle était, soi-disant, libre de ces mouvements. Il est difficile de croire que ce 

danger se manifeste précisément lorsque les personnes cherchent à quitter les lieux. 

bƻǳǎ ǊŜƳŀǊǉǳƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǊŜǇƻǎŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǎǳǊ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƘŜȊ 

les usagés eux-mêmes, mais surtout sur une absence de transparence de la part du 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎƻƛƎƴŀƴǘΦ vǳΩŜǎǘ-ce qui motive cette duplicité Κ {ΩŀƎƛǘ-il de soigner les usagés, 

protéger le public, ou encore de faciliter la tâche du personnel ?  

 Nous remarquons également que le nombre de personnes ayant eu recours à nos 

services pour des situations en lien avec la loi P38 a augmenté depuis 2016 (de 64 à 81 

cas). Peut-şǘǊŜ ǉǳŜ ƴƻǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ǇƻǊǘŞ ŦǊǳƛǘ 

et que les citoyens sont maintenant mieux outillés ? Si tel est le cas, il y a lieu de souligner 

ǎŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƎŀǊŘŀƴǘ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǘŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ŦŀƛǊŜ. Cependant, 

cette hausse est potentiellement inquiétante. Les données récoltées suite à une demande 

ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ /ŜƴǘǊŜǎ LƴǘŞƎǊŞ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǊŞǾŝƭŜƴǘ 

ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ƎŀǊŘŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎΦ {ΩŀƎƛǘ-ƛƭ ŘΩǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 



situation ? Ou encore le résultat des « cures libres prolongées » mentionnées plus haut ? 

5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƴŞōǳƭŜǳȄΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ǘǊŀƴŎƘŜǊΦ CƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘΩŀŘƳŜǘǘǊŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 

ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ P-38. Peut-

şǘǊŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘΣ ǇƻǳǊ ŀƭƭŜǊ ŀǳ ŦƻƴŘ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎΣ ŘŜ ŎƻƳǇƛƭŜr des données plus 

précises sur les gardes préventives : la durée moyenne du séjour total, la durée moyenne 

du séjour avant la garde préventive, le nombre de séjours total, le nombre de séjours se 

soldant par une garde préventive, etc.  

 Alors que plusieurǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ Řƻƴǘ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ǇǎȅŎƘƛŀǘǊŜǎ 

du Québec et la Coalition Avenir Québec, demandent davantage de latitude en matière 

de garde préventive et de soins, ne serait-ƛƭ Ǉŀǎ ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

pistes des solutions ? Est-ŎŜ ǉǳŜ ŘƻǘŜǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘΩŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊǎ 

extrajudiciaires représente vraiment une solution ? Le débat se poursuit et entre temps, 

la loi et ses applications demeurent des problématiques prioritaires pour Droits-Accès. 

Nous allons redƻǳōƭŜǊ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ ǇƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ P-38 et des 

ǊŜŎƻǳǊǎ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ bƻǳǎ ǇǊƻŘǳƛǊƻƴǎ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ нлмтΣ de nouveaux 

ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊa à la fois plus facile à diffuser et plus 

accessiōƭŜ ǇƻǳǊ ƴƻǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜǳǊ ŃƎŜ ƻǳ ƭŜǳǊ ŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ  

Aide sociale : La loi 70, un nouveau chapitre de la guerre aux pauvres ?  

 !ǇǊŝǎ ǳƴ ŀƴ ŘŜ ŘǳǊǎ ŘŞōŀǘǎ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмсΣ ƭŀ 

persistance du gouvernement paie, mais pas pour tout le monde. Dans ce qui prend des 

airs de tradition au Québec, le projet de loi 70 du gouvernement libéral de M. Couillard 

ǎΩŜƴ ǇǊŜƴŘ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƘŜǊŎƘŀƴǘ Ł ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ 

de loi modifie certŀƛƴŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŦŀƳƛƭƭŜǎ13. Les 

ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŞƴŀƭƛǘŞǎ 

importantes pour les personnes « aptes au travail η ǉǳƛ ǊŜŦǳǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ǎΩȅ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜΦ 

Dénoncée par les médias et qualifiée par Mme Françoise David, porte-parole de Québec 

solidaire, de loi « immorale et irresponsable » le projet de loi a fait grand bruit en 2016. 

[ΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǎƻǳǘƛǊŞ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎΦ [Ŝǎ 

prestataires ŀŎǘǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ƴŜ ǎƻƴǘ ǇŀǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ 70. 

 En effet, la Loi visant à permettre une meilleure adéquation entre la formation et 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛ14 prévoit la participation obligatoire 

dans le programme « Objectif emplois » des nouveaux demandeurs, estimé à environ 

                                                           
13 Le texte complet est disponible ici : http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/A-13.1.1 
14 ±ƻǳǎ ǇƻǳǾŜȊ ŎƻƴǎǳƭǘŞ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ : http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-
loi/projet-loi-70-41-1.html 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/A-13.1.1
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-70-41-1.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-70-41-1.html
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17,000 personnes annuellement15. Ce programme a pour objectif de favoriser le retour à 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ζ aptes au travail » et empêchera notamment les nouveaux 

ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ şǘǊŜ ǳƴ 

« emploi convenable ηΦ [Ŝ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜ ƭŀ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴ ŘŜ 

déterminer ce qui constitue un emploi convenable. Par exemple, il semblerait que la 

proximité géographique ne soit pas une condition ; un emploi jugé convenable par le 

gouvernement pourrait forcer un bénéficiaire à de longs déplacements, voir un 

déménagement. 

 Or, manquer à ces obligations « objectif emplois » entraînera des pénalités 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǾƻƛǊ ƭŜǳǊǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘƛƳƛƴǳŞǎ ŘΩǳƴ 

ǘƛŜǊǎΦ !ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƧǳƎŜ ŘŞƧŁ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ссо Ϸ ƴΩŀǎǎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ 

ǊŜǾŜƴǳŜ ŘŞŎŜƴǘŜ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩƛƎƴƻǊŜǊ la nature coercitive de ce projet. 

vǳŀƴŘ ƻƴ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ƳƻȅŜƴ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀƳōǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ 

Gatineau était de 627 $ en 201316, le projet de loi 70 semble forcer, plutôt que favoriser 

ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ǇŜƴǎƻƴǎ-nous vraiment que le meilleur moyen 

ŘŜ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ Ł ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴŘǊŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞƳǳƴƛǎ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Κ bŜ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ-il 

Ǉŀǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƳŀǊǉǳŜ ŘŜ 

commerce du gouvernement ? Est-ce que les coffreǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜƴŦƭƻǳŞǎ Ł 

ƳşƳŜ ƭŜǎ ǇƻŎƘŜǎ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎΦ  

 Malheureusement, le projet de loi тл ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǉǳΩǳƴ ŞǇƛǎƻŘŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

ƭƻƴƎǳŜ ƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ ŀǳȄ ǇŀǳǾǊŜǎ ŀǳ vǳŞōŜŎΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝn 1969 de la Loi 

ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŜǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ 

conditionnelle ont été imposées au public17. En 2002, une loi du gouvernement provincial, 

la ƭƻƛ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭe, présentée comme une 

réponse définitive à la pauvreté, prévoyaienǘ ƭΩŜƴǊƾƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ζ sans 

contraintes au travail η Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ 

tentatives de limiter le montant des prestations, voir les déplacements des prestataires 

ƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜ ƴŜ ƳŀƴǉǳŜƴǘ ǇŀǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 

ǎŜƳōƭŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƳƻǘƛǾŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǇǳƴƛǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ǉǳΩǳƴ ǊŞŜƭ ŘŞǎƛǊ 

ŘŜ ƭŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƻǳ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

 /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ 5Ǌƻƛǘǎ-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊŀ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ 

gouvernement qui contribuent à la marginalisation croissante des personnes les plus 

démunies. Certains de nos usagers doivent déjà composer avec une situation économique 

                                                           
15 Selon un article de radio-canada repéré au http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/813943/loi-70-assistes-sociaux-399-dollars-par-mois 
16 Selon la ǎƻŎƛŞǘŞ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ : https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/co/aclo/seauca/ga/ga_002.cfm 
17 La loi 37 et la loi 186.  

http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/813943/loi-70-assistes-sociaux-399-dollars-par-mois
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/co/aclo/seauca/ga/ga_002.cfm


diffƛŎƛƭŜ Ŝǘ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ ǇǊƻƳŜǘ ŘΩŀƎƎǊŀǾŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ŘŞƧŁ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴ 

problème de santé mentale, vont voir leur sécurité économique compromise. Nous 

sommes inquiets de constater que la persistance du gouvernement se limite à imposer 

des mesures punitives et méprisantes aux personnes qui sont parmi les plus vulnérables 

dans notre société. Nous nous rappellerons que cette même persistance brille par son 

ŀōǎŜƴŎŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ŀǳȄ ŀƭƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŀǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ 

dŜǎ ǇŀǊŀŘƛǎ ŦƛǎŎŀǳȄΦ Lƭ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜ ŘŜ ǎΩŜƴ ǇǊŜƴŘǊŜ ŀǳȄ Ǉƭǳǎ ǇŀǳǾǊŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ 

ƻǳōƭƛŜǊ ŀǳ ŎƛǘƻȅŜƴ ƴƻǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŘƛǊŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ссо Ϸ ǇŀǊ ƳƻƛǎΣ ŎΩŜǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ 

de contribuer à la caisse électorale. 
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Le conseil ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 5Ǌƻƛǘǎ-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 

/ƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

 Le conseil dΩadministration de Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ƴŜǳŦ όфύ 

postes dΩadministrateurs, dont au moins cinq (5) sont accordés, en priorité, à des 

membres majoritaires. DΩautre part, les quatre (4) autres postes du conseil sont accordés, 

en priorité, à des membres sympathisants18.  

Présentation des membres Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ

Jean-Daniel Jacob 
ü Président (Intérimaire) 
ü Membre sympathisant 
ü Élu pour 2 ans en 2016 

François Penzes* 
ü Vice-président 
ü Membre sympathisant 
ü Élue pour 2 ans en 2015 

Christine Nadeau 
ü Administratrice 
ü Membre sympathisant 
ü Élue dans un poste en 2016 

Karl Claude* 

ü Trésorier 
ü Membre majoritaire 
ü Mandat de 2 ans depuis 2015  

Isabelle Jacques* 
ü Administratrice 
ü Membre sympathisant 
ü Élue pour 2 ans en 2015 

Maude Pilon 
ü Administratrice 
ü Membre majoritaire 
ü Élue pour 2 ans en 2016 
ü Quitté en mars 2017 

 
 
 

 
Marylène Bernier 
ü Secrétaire 
ü Membre majoritaire 
ü Élue dans un poste en 2016 
ü Quitté en février 2017 

Radney Jean Claude 

ü Administrateur 
ü Membre sympathisant 
ü Mandat de 2 ans depuis 2016 

Katharine Larose-Hébert* 
ü Administratrice 
ü Membre majoritaire 
ü Élue pour 2 ans en 2015 

Lise Émard 
ü Administratrice 
ü Membre majoritaire 
ü Nommé au poste en 

remplacement de Maude Pilon 
ü Mandat de 2 ans en 2016 

Antoine Moïse 
ü Administrateur 
ü Membre majoritaire 
ü Nommé au poste en 

remplacement de Marylène 
Bernier 

ü Mandat de 2 ans en 2016 
 

Sièges en élection 

                                                           
18 point 6.1 des Règlements généraux 

ϝ[ƻǊǎǉǳΩǳƴ ŀǎǘŞǊƛǎǉǳŜ όϝύ ǎǳƛǘ ƭŜ ƴƻƳ 

ŘΩǳƴ membre, cela signifie que celui-ci 

a terminé son mandat. 



 Élection en deux cycles : Trois (3) des cinq (5) sièges réservés aux membres 

majoritaires et deux (2) des quatre (4) sièges réservés aux membres sympathisants font 

lΩobjet dΩune élection lors des années paires alors que les deux (2) autres sièges réservés 

aux membres majoritaires et les deux (2) autres sièges réservés aux membres 

sympathisants font lΩobjet dΩune élection, lors des années impaires19.  

 Lors de ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΣ ŘŜǳȄ ǎƛŝƎŜǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎ ŀǳȄ 

membres majoritaires et deux autres sièges réservés aux membres sympathisants font 

lΩobjet dΩune élection. La durée du mandat des membres élus au conseil est de deux ans. 

Principales réalisations 

¶ wŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ : Le conseil et ses comités ont tenu dix-huit 
(18) réunions, en ont effectué le suivi des dossiers, cet engagement représentant 
plus de cinq cents (500) heures de travail. 

¶ Mise en application de la gestion participative : Suite au changement de 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
positive et proactive, dans la mise en application des principes de gestion 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜnt de DAO. Tout au 
ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ 
favorable aux employés. 

¶ Actualisation des documents constitutifs : Les membres du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŎǊŞŞ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƻŦŦƛŎƛels, afin 
ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ ¦ƴ 
travail colossal qui a demandé plus de 100 h de travail. Nous tenons à remercier 
Madame Marylène Bernier pour son leadership quant à la mise en application et 
le bon fonctionnement lors des réunions du comité de révisions. 

¶ Participation à la mobilisation 2016-2017 : Les membres du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ de mobilisation de la campagne 
unitaire 2016-2017 en votant un mandat de grève de trois jours permettant aux 
ŜƳǇƭƻȅŞŜǎ ŘΩƻŦŦǊƛǎ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΦ 
 

 Nous tenons à féliciter et à remercier tous les membres du conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ souligner leur engagement exceptionnel. Ils ont tous joué un 

ǊƾƭŜ ƳŀƧŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

coordination. 

Mille mercis pour votre générosité ! 

                                                           
19 Point 5.10 des Règlements généraux 
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La permanence à Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 

Bilan : restructuration et gestion participative un an plus tard 

 5ǳǊŀƴǘ ƭΩƘƛǾŜǊ 2016, Droit-Accès a pris la décision de revoir le mode de 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩȅ ƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳƻŘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ [Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ 

gestion participative « vise une gestion démocratique, le partage du pouvoir et une 

ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƎŀƭƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜǎ 

contributions de toutes et tous »20 . Concrètement, ce type de gestion favorise 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩorganisme (administrateurs, équipe de travail, 

bénévoles, membres) dans les processus décisionnels et la réalisation des objectifs. Nous 

avons pris la décision de faire ce virage, notamment parce que ce mode de gestion 

correspond davantage aux besoins et à ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ǊŞŘǳƛǘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 

ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ 5Ǌƻƛǘǎ-Accès cherche à favoriser le développement, 

ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎŀǾƻƛǊǎ ǇŀǊ ƭŜ 

ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜΦ 9ƴ ƛƴtégrant davantage les membres dans les activités de 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎΣ ƴƻǳǎ 

ƳŜǘǘƻƴǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǉǳƛ ƎǳƛŘŜƴǘ ƴƻǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƧƻǳǊ ŀǇǊŝǎ ƧƻǳǊΦ  

 À cette fin, nous avons adapté le fonctionnement quotidien de notre organisation 

ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΦ !ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΣ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ 

communication ont été déployés pour favoriser une mise en commun constante des 

informations nécessaires au bon fonctionnement de lΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

de ses activités. Tous ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ont eu ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳȄ 

réflexions qui sous-ǘŜƴŘŜƴǘ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜ ƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜǎ 

ont été instaurées afin que tous puissent partager les dossiers qui les préoccupent et 

ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀƛǊǎΦ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŞǉǳƛǇŜΣ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŘŞƧŁ ŎƻǳǊŀƴǘŜ Řŀƴǎ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ ƭŀ ǇƛŜǊǊŜ ŀƴƎǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƳƛǎǎƛƻƴΦ  

 [Ŝǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ 

resserrées, uƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Ŝǎǘ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘ ƛƴǾƛǘŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 

pour discuter des activités de la permanence, des dossiers prioritaires ainsi que pour 

participer aux échanges sur les autres sujets abordés. De plus, une retraite annuelle a été 

ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƧƻƛƴŘǊŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ 

entourant nos services, nos activités et nos projets.  

 vǳŀƴǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ŀǎǎociative 

(comité VIA) a été formé. Les membres de ce comité ont établi que leur rôle serait de 

                                                           
20 Comité sectoriel de main-ŘΩǆǳǾǊŜ ;ŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ό/{ah-ÉSAC) (2007), La 
gouvernance démocratique, p.27 



représenter les intérêts des membres de Droit-!ŎŎŝǎΣ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ 

les membres doivent faire face, de proposer des activités en accord avec leurs intérêts et 

ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ-Accès et au Conseil 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƴƻǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ 

 Appliquer ce mode de gestion comporte certainement des défis et nous sommes 

Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ǿƛǎ-à-vis ce mode de gestion démocratique et les 

principes sur lesquels il repose. Cette situation nous force à un questionnement constant 

sur nos pratiques. Nous cherchons toujours davantage à solliciter la participation de tous, 

dans des relations égalitaires et transparentes. Nous croyons que ce mode de gestion 

ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ŎƻƳƳŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ ǘƻǳǘ Şǘŀƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜǎ ŀǾŜŎ 

les principes et les valeurs que nous défendons au quotidien.  

Présentation ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

¶ Émilie Couture-Glassco, Coordonnatrice. Émilie occupe le poste de coordination 
de Droits-Accès depuis février 2016. Elle a fait deux stages à Droits-Accès dans le 
cadre de ses études et a également prêté main-ŦƻǊǘŜ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ conseiller. 
5ŞǘŜƴǘǊƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Ŝƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭΣ ŜƭƭŜ ŎǳƳǳƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ мл ŀƴǎ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŎƻƳƳŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǎŜ ŘŜ ǊǳŜ ŀǳǇǊŝǎ 
des jeunes, intervenante de crise et comme intervenante communautaire. 

¶ Rebecca Labelle, Adjointe à la coordiƴŀǘƛƻƴΦ wŜōŜŎŎŀ ƻŎŎǳǇŜ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘŜ Ł 
ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ нлмпΦ 9ƭƭŜ ŘŞǘƛŜƴǘ ǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŎƻƭƭŞƎƛŀƭŜǎ Ŝƴ 
Finances et comptabilité informatisée. Elle possède également une expérience de 
plusieurs années dans le domaine privé comme technicienne comptable.  

¶ Mirane Nouh Omar, Conseillère. Mirane travaille à Droits-Accès depuis décembre 
нлмоΦ 5ŞǘŜƴǘǊƛŎŜ ŘΩǳƴ ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘ Ŝƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻŎƛŀƭΣ ŜƭƭŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŎƻƳƳŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇƻǳǊ ŦŜƳƳes victimes de 
violence conjugale et aux prises avec des problèmes de toxicomanie. 

¶ Alexandre MétrasΣ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊΦ !ƭŜȄŀƴŘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ 
depuis janvier 2014. Il détient un baccalauréat en psychologie et un baccalauréat 
en criƳƛƴƻƭƻƎƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀǊƛǎŞŜǎΦ   
 

 Nous aimerions également souligner le passage à Droits-Accès cette année de 

personnes qui ont contribué au rayonnement de notre mission. Nous tenions à remercier 

Jessica Vallière qui a travaillé à titre de conseillère en défense des droits et qui a donné 

uƴ ōƻƴ ŎƻǳǇ ŘŜ Ƴŀƛƴ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 

Nous souhaitons remercier également Joscelyne Lévesque, qui a offert un soutien 

ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΦ Un merci particulier à Sylvie 

Charbon qui a assuré un précieux ǎƻǳǘƛŜƴ ŎƭƛƴƛǉǳŜ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ 
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ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ Finalement, nous voulons remercier Alexandre Cournoyer qui a rédigé ce 

rapport annuel et qui a si bien traduit les problématiques dont nous avez été témoins au 

ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƴƻǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎΦ 

Principales réalisations de la permanence  

Participation à la semaine des droits des usaƎŜǊǎ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ tƛŜǊǊŜ-Janet 

 Pour une deuxième année consécutive, la semaine des droits des usagers de 

ƭΩƘƾǇƛǘal Pierre-Janet avait lieu du 26 au 30 septembre 2016. Organisé par le comité des 

ǳǎŀƎŜǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ avait pour objectif de permettre aux usagers de 

se familiariser avec différents organismes régionaux. Notre conseillère est donc allée à la 

ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŞǎƛŘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ŀŦƛƴ ŘŜ 

présenter la mission et les services offerts par Droits-Accès ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΦ Nous avons 

ŘƛǎǘǊƛōǳŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘǳ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎΦ Encore une fois, nous 

avons été surpris de constater que plusieurs ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƳƛƭiers avec nos services, bien 

que notre dépliant devrait leur être remis dès leur arrivée. Cette situation nous a 

convaincus du bien-ŦƻƴŘŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Řŀƴǎ ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ bƻǳǎ 

ŎƻƴǘƛƴǳŜǊƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƭŀ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ŘŜ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ tƛŜǊǊŜ-Janet.  

Revitalisation de la vie associative 

¶ Café-échange : Les activités « Café-échange » offrent une occasion aux membres 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǘŜǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŜƴƧŜǳȄ ǉǳƛ 
préoccupent Droits-Accès ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
visées par la mission de Droits-Accès un espace pour échanger à propos de leurs 
expériences et de leurs connaissances en matière de défense de droits. Nous avons 
organisé deux rencontres en 2016, en octobre et en septembre. Des personnes 
ŘΩƘƻǊƛȊƻƴǎ ǾŀǊƛŞǎ ont ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [ΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ǳƴŜ 
ƻŎŎŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ŜƴǘŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ ǎǳƛǘŜ Ł ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƛŘŜΦ 5ŜǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ 
devenues membres suite à un Café-échange. Nous avons été impressionnés par la 
richesse des échanges et aimerions reproduire le succès des Cafés-échange en 
2017. 

¶ Portes ouvertes de Droits-Accès : Les Portes ouvertes ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ont eu lieu 
ƭŜ нп ƻŎǘƻōǊŜ нлмсΦ 9ƭƭŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
organismes communautaires dans le cadre de la semaine ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΦ /ΩŞǘŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƴƻǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŀǳȄ 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳΩŀǳx personnes qui circulaient dans le 
secteur. Des dépliants et des tracts ont été distribués pour faire la promotion de 
nos autres activités. Certaines des personnes rencontrées dans le cadre de cette 



activité ont participé aux Cafés-échanges qui ont eu lieu par la suite. Au moins un 
dossier en défense de droits a été ouvert suite aux portes ouvertes. 

¶ Comité VIA : Nous aimerions, au nom de toute notre équipe, remercier 
sincèrement les membres du comité VIA, créé au mois de janvier 2017. Le mandat 
de ce comité « par et pour les membres » de Droit-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ est 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ƳşƳŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎΦ [ΩŀǎǎƛŘǳƛǘŞ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŞǉǳƛǇŜ 
de bénévoles a ŞǘŞ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ǎŜŎƻǳǊs ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ Il convient ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 
ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ /ƭƻǘƛƭŘŜ Wƻǎǎƻ, la responsable du comité. Tous 
ensemble, ils ont réussi à accomplit beaucoup. Ils ont créé et diffusé un sondage, 
rejoint les membres par téléphone, participé aux Cafés-échanges, supporter notre 
ŞǉǳƛǇŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!D!Φ [ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ±L! 
est un excellent exemple de revitalisation de la vie associative. Nous avons 
ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ŜƴŎƻǊŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ seront menés par le comité 
en 2017. Mille mercis encore à Clotilde, Lynda, Sylvain et Hélène. Vous avez de 
ǉǳƻƛ şǘǊŜ ŦƛŜǊ ŘŜ ǾƻǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ bƻǳǎ ƛƴǾƛǘƻƴǎ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǉǳƛ 
pourraient être intéressé à participer au sein du comité VIA à communiquer avec 
nous.  
 

Tournée des régions 

 Il ne faut pas oublier que le mandat de Droits-Accès ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝǎǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ; il 

ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Ŝƴ ŜƴǘƛŜǊΦ hǊΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜƳŀǊǉǳé au fil des années que 

les régions étaient sous-représentées Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ faites à 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ. Pour aller au fond des choses, nous avons organisé une tournée des régions 

ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ bƻǳǎ Ǿƛǎƛƻƴǎ principalement les 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƛŜƴ ǇǊivilégié avec les 

populations. Cette tournée avait donc deux objectifs principaux ; la distribution à grande 

ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, qui est maintenant disponible dans les organismes 

de ces régions, et la mise en place de partenariats interrégionaux. Nos actions ont porté 

fruit ; nous avons déjà reçu plusieurs demandes de formations et des organismes 

particulièrement réceptifs à notre présence ont exprimé le sƻǳƘŀƛǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ 

partenariats plus étroits. Nous comptons entretenir ces relations avec des visites plus 

fréquentes dans les régions. /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ ƴƻǳǎ Ŧŀǳǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩŜƴ 

raison de ressources financières insuffisantes, Droit-Accès de ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŀǳǊŀ ŘŜ ƭŀ 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ł ǎΩŀŎǉǳƛǘǘŜǊ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ bƻǳǎ ŀƭƭƻƴǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊΣ Ŝƴ нлмтΣ Ł ƻōǘŜƴƛǊ 

ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎǎŜǊǾƛǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ Řŀƴǎ 

son ensemble.  
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Nouvelle image 

 En concert avec la reŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ 

mode de gestion, Droits-!ŎŎŝǎ ǎΩŜǎǘ ƻŦŦŜǊǘ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƛƳŀƎŜ ǇƻǳǊ нлмсΦ /ƻƴŎŜǇǘǳŀƭƛǎŞǎ 

Ŝǘ ƳƻŘŜǊƴƛǎŞǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ 5ƛǎǘŀƴǘƛŀΣ ƴƻǘǊŜ ƭƻƎƻ Ŝǘ ƴƻǘǊŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ 

au goût du jour. Notre plateforme web, qui est toujours en évolution, offrira 

ǇǊƻŎƘŀƛƴŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜǊŀ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴ ŀǇǇǊŜƴŘǊŜ 

davantage sur les droits et recours en santé mentale. 

Accueil des stagiaires 

 Droits-Accès ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ƴŜ ƴŞƎƭƛƎŜ Ǉŀǎ sŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ auprès de futurs intervenants sociaux. /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘ ŜǎǇǊƛǘ ǉǳŜ ƴƻǳǎ 

ouvrons nos portes aux personnes en formation pour des stages de quelques mois. Cette 

année, Droits-Accès ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ a Ŝǳ ƭŜ ǇƭŀƛǎƛǊ ŘΩŀŎŎueillir deux stagiaires au sein de 

ƭΩŞǉǳƛǇŜΦ Lƭǎ se sont joints Ł ƴƻǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ Řƻƴƴŀƴǘ 

ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Ł ƴƻǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇŀƎŜǊ ses valeurs et ses pratiques dans les milieux 

universitaires de la région. Nous aimerions souligner la contribution de nos deux 

stagiaires : 

¶ Alain-Gibril Irakiza ό/ŀƴŘƛŘŀǘ Ł ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ Ŝƴ ŎǊƛƳƛƴƻƭƻƎƛŜΣ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩhǘǘŀǿŀύ 
de septembre à décembre 2016. Nous tenons à souligner la contribution 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ƳƻƴǎƛŜǳǊ LǊŀƪƛȊŀΣ ǉǳƛ ŀ ŞǇŀǳƭŞ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Ŝƴ ƻŎŎǳǇŀƴǘ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ŘŜ 
conseiller en novembre et décembre dernier. Il a aussi contribué à la rédaction du 
guide des bénévoles.  

¶ Julie St-Georges (Candidate au Baccalauréat en travail social, Université du Québec 
en Outaouais) de janvier à avril 2017.  
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Coup de chapeau à nos meilleurs alliés 

Le protecteur du citoyen et son rapport 

 Le Protecteur du Citoyen du Québec est une organisation, impartiale et 

indépendante, vouée à la protection des droits des citoyens et citoyennes dans leurs 

relations avec les services publics. Chaque année, le Protecteur du citoyen produit un 

rapport qui fait état des différents problèmes en matière de droits dans les différentes 

sphères des services publicsΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΣ ŘŞǇƻǎŞ Ł ƭΩAssemblée 

nationale en septembre 2016, la question du système de santé et des problèmes en 

matière de santé mentale Şǘŀƛǘ Ł ƭΩƘƻƴƴŜǳǊΦ Le rapport a fait grand bruit, dénonçant, entre 

autresΣ ƭΩŀŎŎŝs inégal aux services, résultat de compressions budgétaires importantes. 

Nous tenons également à souligner le départ de Mme Saint-Germain, au terme de son 

deuxième et dernier mandat à titre de protectrice du citoyen.  

tǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!DL55 Ŝǘ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀire ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ!DL55 

 Bravo à mesdames Doris Provencher, Gorette Linhares, Chloé Serradori et Cosette 

.ƻǳ ¢ŀȅŜƘΣ ŘŜ ƭΩ!DL55-SMQ, pour leur passion, leurs efforts quotidiens et leur loyauté 

envers la cause et chacun des groupes de défense des droits en santé mentale du 

Québec ! Bravo pour la campagne pour le retrait du projet de loi 96, pour votre prise de 

Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ du projet de loi 70 et pour votre participation dans le 

« Mouvement jeunes et santé mentale » 

Étude Action Autonomie 2016 

 Coup de chapeau à Action Autonomie pour la publication de « Quand 

ƭΩƛƴŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ ǎŜ ǇŜǊǇŞǘǳŜ ». Paru en décembre dernier, le rapport fait état des 

ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŀŎǘǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŞǘŀǘ 

mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui et évalue son évolution 

depuis les 10 dernières années. Face à leur triste constat selon lequel les abus continuent 

de se perpétuer, nous soulignons leurs recommandations visant à éradiquer la 

discrimination systémique envers les personnes visées. 

Droit-Recours Gaspésie Îles-de-la-Madeleine 

 /ƻǳǇ ŘŜ ŎƘŀǇŜŀǳ Ł 5w{aDOa ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀōǳǎƛǾŜ ŘŜǎ 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛƻƴ Ł ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ŘŜ aŀǊƛŀ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛŦǎ 

efficaces et permanents. 

Maître Ménard : implication dans les débats parlementaires 



 /ƻǳǇ ŘŜ ŎƘŀǇŜŀǳ Ł aŜ aŞƴŀǊŘ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ŦŀƛǘΣ ŘŜǇǳƛǎ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

droits et la dignité des personnes vivant un problème de santé mentale, ainsi que pour sa 

disponibilité, sa générosité, sa capacité de nous inspirer et son écoute bienveillante, 

ŀǾƛǎŞŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŜȄǘǊşƳŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜΦ /ƘŀǇŜŀǳ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 

projets de loi visant la réforme du réseau de la santé et pour ses critiques dénonçant le 

désengaƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ 

Dossiers ayant atǘŜƛƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ 

 ¦ƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ŘŜƳŀƴŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ 5Ǌƻƛǘǎ-Accès après avoir essuyé un refus avec sa 

ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΦ aŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

revenu aienǘ ŀŎŎŜǇǘŞ ŘŜ ƭǳƛ ǾŜǊǎŜǊ ǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎΩŜƴǘşǘŜ Ł 

ǇƭŀƛŘŜǊ ƭΩƛƴŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎŀ ƭŞǎƛƻƴΦ !ǇǊŝǎ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŀƴ ŘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎΣ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀ ǊŞǳǎǎƛ Ł 

faire comprendre Ł ƭΩŀǎǎǳǊŜǳǊ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Şǘŀƛǘ ŜǊǊƻƴŞe et ǉǳΩƛƭ 

avait bel et bien droit a une compensation pour sa lésion tel que stipulé dans son contrat. 

Une somme lui fut versée de façon rétroactive. 

 Un dossier long terme, ouvert depuis déjà quelques années, a finalement été 

ŦŜǊƳŞ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊe. Malgré le fait que la Loi sur les normes du travail (N-

1.1) ŀǾŀƛǘ ŘŞƧŁ ŎƘŀƴƎŞ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ƭΩǳǎŀƎŜǊ Şǘŀƛǘ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘŜ 

harcèlement psychologique au travail depuis quelque temps. Après de nombreuses 

démarches auprès de la Commission ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎΣ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

au travail (CNESST) pour chercher à lui faire reconnaître un cas de harcèlement 

psychologique, le dossier a finalement été clos Ł ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊΣ Ƴalgré de 

nombreuses difficultés lors du processus. 
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Objectifs pour la prochaine année 

Dynamiser la vie associative 

 tŀǊƳƛ ƴƻǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΣ ƴƻǳǎ ŎƘŜǊŎƘƛƻƴǎ Ł ǊŜǾƛǘŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ǾƛŜ 

associative de notre organisme. Nous voulions que nos membres occupent une place de 

plus en plus active au sein de Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΦ " ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞ 

diverses activités ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ όƭŜǎ /afés-échanges, la tournée de régions, 

etc.) qui visaient à mobiliser et engager nos membres et leurs communautés. Nous 

sommes heureux de constater que plusieurs parmi vous ont ǊŞǇƻƴŘǳ Ł ƭΩŀǇǇŜƭΦ  

 Cette année, le travail se poursuit. 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƴƻǎ 

membres que nous espérons produire les transformations sociales qui mèneront à un 

respect croissant pour les personnes qui doivent composer, ou ont composé, avec des 

problèmes de santé mentale. Ainsi, nous espérons dynamiser la vie associative de Droits-

Accès en augmentant la fréquence et la variété des activités. Les Cafés-échanges 

représentent ǳƴ ōƻƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ǾƛŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛǾŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ 

Nous espérons également élargir la portée de nos actions par le biais de partenariats 

interrégionaux, ou encore en adaptant notre matériel et nos formations à de nouvelles 

clientèles.  

Prise de position publique face aux enjeux régionaux concernant les droits et la santé 

mentale 

 /ŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 5Ǌƻƛǘs-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ajoute au nombre de ses 

objectifs une présence accrue face au grand public. À cette fin, nous comptons prendre 

davantage position dans la sphère publique face aux enjeux ǉǳƛ ƴƻǳǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŜƴǘΦ vǳΩƛƭ 

ǎΩŀƎƛsse ŘΩŀōǳǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝƴ matière de droit ou de discussions inquiétantes concernant 

la santé mentale Ł ƭΩAssemblée nationale, Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ǇǊŜƴŘra davantage 

la parole autant sur les médias sociaux que dans les médias traditionnels. Nous espérons 

ainsi offrir une perspective alternative sur les enjeux en santé mentaleÙ.  

 De plus, eƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀƴǘ ƴƻǘǊŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞΣ ƴƻǳǎ ŜǎǇŞǊƻƴǎ ŀǘǘƛǊŜǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ du public 

sur les questions qui préoccupent nos membres et notre organisation. Cette nouvelle 

ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ƴƻǳǎ ŘƻƴƴŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŘŞƴƻƴŎŜǊ ǇǳōƭƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀōǳǎ 

importants en matière de droit et de confronter les responsables.  

Promouvoir nos formations 

 Les différentes formations, offertes par Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎΣ ǎƻƴǘ 

ǇǊŞǎŜƴǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾƻƛŜ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳȄ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎΣ 

qui émergent quotidiennementΣ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Ŝƴ ǾƛƎǳeur. 



Lƭ ǎΩŀƎƛǘ surtout de « Droits et Recours » et « Comment être son propre défenseur ? ». 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƻŦŦǊŜ ƴƻǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇƻǊǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 

ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘŜ ǎǳƧŜǘǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎΦ Nous aimerions 

également adapter notre offre en matière de formation à de nouveaux publics, en 

ƎŀǊŘŀƴǘ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 2016. 

 5ΩƛŎƛ ƭΩŀǳǘƻƳƴŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴΣ ƴƻǳǎ ǇǊŞǾƻȅƻƴǎ ƭƛǾǊŜǊ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ 

seront destinées, à la fois, aux personnes fragilisées par un problème de santé mentale 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ appelés à 

les épauler au quotidien. Ce travail sur deux fronts est une dimension essentielle de notre 

mission. 

 DΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛŜǳȄ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ǊŜŎƻǳǊǎΣ Ŝǘ 

davantage habilités à utiliser différents outils pour les défendre plus efficacement. En 

effet, nous espérons que nos efforts en matière de formation outillent les gens dans la 

défense de leurs droitǎΣ Ŝǘ ŘŜ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜƴǘƻǳǊŀƎŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ 

ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ȅ Ǿŀ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘΦ Lƭǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ 

ainsi poursuivre en ce sens, sur la base du lien de confiance déjà établi. Ils pourraient 

également devenir plus conscients de leur propre pratique et des risques potentiels, dans 

ƭŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜǎΦ ' Ainsi, nous espérons que Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ pourra 

équilibrer davantage ses efforts en termes de démarches individuelles et systémiques. En 

effet, Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ ŀƛƳŜǊŀƛǘ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ dans les années à 

venir sur des actions à portée systémique. Celles-Ŏƛ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǘǘŀǉǳŜǊ Ŝǘ 

ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ Ł ƭŀ ǊŀŎƛƴŜΣ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

démarches individuelles.   
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Annexes 

Preuve de convocation publique à AGA 2016  

 
Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ 

vous invite à son 

Assemblée générale annuelle. 

Le lundi 5 juin 2017, à 18 h 

Lieu : Le LAB 

48, rue Frontenac (secteur Hull) 

Gatineau (Québec) J8X 1Z1 

Un BBQ communautaire sera servi  

à partir de 14 h, 

à Droits-!ŎŎŝǎ ŘŜ ƭΩhǳǘŀƻǳŀƛǎ  

145, rue Eddy, Gatineau. 

Venez nous rencontrer et appelez au 819 777-птпс ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 

 



 

 












